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. Le Secrétaire gé_-iér.al des Nations Unies a :reçu de la Mieoion dee 

Etate-Uhis auprèa àe 1rorganisation la communication ci-après, datée du 
19 janvier 1953: 

"Le .,représentant des Etata--Unis d 1,:i.mérique auprès dee Nations 
Unies presente ses compl:i.msnta au Secréta:.re général et a l'honneur 
de ee référer à la résol:.1tion 222 (III), adoptée le 3 novemb1•e 1948 
par l'Assemblée généra:..e. Aux termca de cott0 résolution, lea . 

' clauses du Chapitre XI de la Charte impliquent q_ue 1 '0rganisa,tion dee 
!fations Unies èl.olt nécessairement être informée de toute modification 
intervenue dans la co:1stitut:ton e·t le statut de l tun quelconque des 
territoires non euto::2cmes e:a vertll de laquelle le Gouvernement respon­
sable eatime inutile la communication de renseignements aux term~s de 
l'Artic~.e 73 e) de la Che.rto. Cette l't:5aclution invite les Membres 
dos Ko.t.io:1s Unies intêrezcés à transm::.:ttre au Sec:rétaire général, dans 
un délA.i max~_mum de six mois, tous renseigr.ements utiles, y compris 
les textes constitutionnels, législa.t:ifs ou réclementa1.res concernant 
le gouvernement du ter:ritoj_re, et leo tcxtca relatifs aux liens consti­
tutionnels entre le te::ri ·coi:i.•e et le Gomrern.ere,3:~t r.1ét1~opolitain~ 

"Dopu1s 1946, J.cs Etats-Unie ont transmis chag_ue année au Secré­
taire général des renseigr~emen-00 concernant Porto-Rico, conformément 
at:.x disrositiona de 1:Article 73 e) de 1a Charte. Or, une nouvelle 
Constitution portant création de l•Etat llbr0 associé de Porto-Rico 
oet entrée en vigueur le 25 Juillet 1952. Etant donné les modifications 
intervenues dans la Constitution et le· Statut de ·Po!'·co ... Rico, le 
Gouvernement des Etats-unie considère qu'il ntest pl~e nécessaire n1 
opportun de continuer à transmettre, aux termes do ]. ;Article 73 e), des 
renseignements concernant ce territoire. F,n conséqusnce, !.l a décidé 
de ne plus en transmet ~:ra après l 1cnvoi du rapp·1rt portant sur la 
période allant du 1er juillet 1951 au 30 juin 1952. 

0 En o,pplication de la résolution 222 (III) de 1 fAaaèmblée, le . 
repré3e~tant des Etata-Unia adressera soue pli séparé au Secrétaire 
général le texte de la Constitution de l'Etat liore associé de Porto­
Rico et d'autres renseignements utiles dont les Nations Unies pourront 
prendre connaissance". 

LG rep~ésentant permanent dee Etata-Unie au~rèe de 1 10rganioation des 

Nations Unies a col7lill.untqu6 au Sec::0taire génvral le texte de la Ccnstitution 

ainsi que lee autres reneeigncmenta mentionnés dans la lettre précitée; ces 

documente e 'accom:pa.gnaient de la lct1;:re ci-après, en do.te du ~O mars 1953 : 
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"J'ai 1 çho11n0ur de me ré.férer à la note UN-1727 /89 que le représen­
tant des Etats-Unie vous a adressée le 19 janvier 1953, et par laquelle 11 
voue informait qu!à la suite de lfentrée en vigueur, le 25 juillet 1952, 
de la. nouvelle Constitution portant création de l°'Etat libre associé 
de Porto-Rico, le Gouvernement dee Etats-Unie avait décidé de cesser de 
transmettra des renseig~emente concernant Porto-Rico en vertu de 
liArticle 73 e) de la Charte. 

"En acquérant son nouveau statut dfEtat libre associé, Porto-Rico 
vient de franchir une étape des plus importantes. Tel est bien le 
progrès vers 1 7autonomie qu!envieage la Charte des Nations Unies. Voilà 
comment, dans le monde libre,un peuple démocratique réalise eea aspira­
tions et atteint les buts qu!il s'est proposéo Dans une résolution adoptée 
par son Assemblée constituante,le peup!e de Porto-Rico e 1est exprimé dans 
les termes suivants: "Ainsi, on accédant à 1 1autonomie .complète, nous 
touchons à notl'e but 1.1t la notion même dZaccord contractuel a fait 
dispara!tre les darnie~s vestiges du colonialieme; noua abordons une 
période où la civilisation démocratique prendra un essor nouveau." 

11J•a9pelle particulièrement votre attention sur la lettre ci-jointe 
de M. Munoz Marin, Gouverneur de l•Etat libre naeocié de Porto~Rico, dans 
laquelle il deoande d'abord que lion cesse de tranamettre des renseigne­
ments concernant Porto-Rico en vertu de l'Article 73 e), puis retrace 
l 'histo1•ique des progrès politiques de l'île et conclut : "Le peuple de 
Porto-Rico eet partisan résolu dee Nations Unies et cette grande Organi­
sation peut @tre as.ev...cae que noue ne noue départirons pas de cette 
attitude." 

"Je tiens à ajouter que le peuple de Porto-Rico eat fier de collaborer 
sans réserve à la lutte que les Nations Uni.es mènent contre 1 1agression 
en Corée. Lee Porto-Ricaine qui combattent aux côtés dee au~~a forces 
des Nations Unies ont donné, par leur courage et leur résolution, une 
preuve de leur e.mour de la lib8rté. 

"Conformément à la résolution 222 (III) de l'Assemblée générale, 
les documeüts suivante, dont les Me~bres des N&tions Unies pourront 
prendre connaissance, sont jointe à la présente: 

1) Texte de la Constitution de l'Etat libre associé de 
Porto-Rico; 

2) 

3) 

Mémoire du Gouvernement des Ete.te-Unis d rp_r,~érique relatif 
à la cessation de ia transmission de renseignements concer­
nant l'Etat l~bre associé de Porto-Rico en vertu de 
1 1 Ar.tic le 73 e) de la Charte; 

Copie de la lettre adressée le 17 janvier 1953 par le Gouver­
neur de Porto-Rico au P:résiaent des Etats-Unie." 

Les documents colJlllluniqués par le représentant permanent des Etats-Unis 

auprès de l'Organisation sont reproduits aux Annexer, II et III ci-après, 
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CONSTITUTION DE LiETAT LI13RE ASSOCIE DE PORTO-RICO 1/ 

Noua, peuples de Porto-Rico, soucieux d'organiser notre vie politique 

sur des bases entièrement démocratiques, ·de favoriser la prospérité générale, 

d'assurer pour n6us~mêmea et pour nos descendante la complète jouissance 

dès droite de l'honime,plagant notre ·confiance en Dieu Tout Puissant, proclamons 

et établie sons ia préeent·e Constitution de l 1Etat libre assoéié que, dans 

l'exercice de nos: droite naturels; noùs crêons aujourd'hui dans le cadre de notre 

union avec les Etats~Unie d'Amérique. 

Ce faisant, ·noue proclamons ce qui suit : 

Le régime'démocratique est es8èntiel à la vie du peuple porto-ricain; 

Noue entendons par régime démocratique un régime dans lequel la volonté 

du peuple est la source du pouvoir, l'organisation politique est subordonnée 

a1.uc droits de 1 thomz;1.e et la libre participation dea citoyens aux décisions 

collectives 0s~ ase·l::rée; 

Nous considéroLs co:mL!s facteurs déterminants de notre vie notre qualité 

de citoyens d~s Etate~Unis d'Amérique et nos aspirations à enrichir sans cesse 

notre patrimoine dénoc:rat:tq_ue par 1 1exercice individuel ou collectif des droits 

et privilèges qu 1il comp0:c· ... 0; not:e ·fidélité aux principes de la Constitution 

fédérale; la coexii:1 tance à Port~-Rico des deux grandes cultures de l 1hémisphère 

américain; notre amour de l•instruction; notre foi en la justice; la 

volontô de nous conaacrer à uno vie courageuse, laborieuse et paisible; notre 

respect des ~aleurs humaines individue.:!.les, qui 1remportent sur la situation 

sociale, les différences de race et les i~térête économiques; et l'espoir 

d'un monde meilleur fondé sur ces principes. 

1/ la Constitution de l\Etat libre associé de Porto-Rico a été élaborée par 
une ·Assemblée co:ist:!::uante à San Juan, ?orto,.Rico, le 6 f~vrier 1952; 
elle est entrée en vigueur le 25 juillet 1952 •. Lora dss elections qui se 
sont tenues à Porto-Rico en novembre 1952, l'article 5 du Titre II et 
l'article 3 du Titre VII ont fait 1 1objet d'amendements qui sont enti6a 
en vigueur le 25 janvier 1953. Le te;:tc reproduit ici contient lesdits 
amendements, 
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TITEE I 

LtETAT LIBRE ASSOCIE 

Ai-t'1:cle J.c~ L'Etat libre a.osocié de Porto-Rico est institué :r;e.r 

par la présente Constituion. L.e pouvoir pclitique émane èu peuple et 

s'exerce selon la volonté du p~uple, dans le cadl'e de itaccor_d contractuel 

intervenu entre le peuple de Porto-Rico et les Etats-Unie d'Amérique, 

Article 2. le régime de l'Etat libre aosocié de Porto-Rico est républi­

cain et les pouvoirs législatif, Judiciaire et exécutif établis par la 

présente Constitution eont également subordonnée a la souveraineté du peuple 

de Porto-Rico. 

Article 3.. L'autorité politique de ,i 'Etat libre associé de Porto-Rico 

s'étend à l'île de Porto-Rico et aux !les adjacentes placées sous ea juridic­

tion. 

Artio~!!_ -4. Le siège du Gouvernement est la ville de San Juan. 

TITRE II 
DECLARATION DES DROITS 

Article lor. I.e. digrùté do la personno hun:n.ino. est inviolo.ble. 

Tous lee honnnee sont égaux devant la loi. Aucune discrimination n'est faite 

en raioon de la race, de la couleur, du sexe, de la naissance, de l'origine 

ou de la condition sociale, ou des opinions politiques ou religieuses. lll 

loi et l'enseignement public consacrent ces principes de l'Ôgalité fondamen­

tale de toue~ 
Article 2., la loi garantit la libre expression de la -volonté du peuple 

par le éuf'f1•e.ge universel, égal, direct et secret., et protège le citoyen 

contre toute contrainte dans l'oxorc:tce ·ae s on droit de vote. 

Article 3. Aucune loi ne peut être adoptée qui établisae une religion 

d'Etat ou interdise le libre exercice du culte. la séparation de l'Eglise · 
J 

et de 1 1Etat est absolue, 
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Article 4. Aucune loi ne peut être adoptée qui porte atteinte à la liberté 

de pa~ole ou de la presse, au droit de ee réunir paisiblement et à celui 
' 

d'adresser au Gouvernement des pétitions pour obtenir la réparation des 
injustices. 

Article 5. Chacun a dro_it à ~e instruction qui aeeure 1 1épanouiesement 

de la personnalité huma.ine et ren:force.le respect des droite de l'homme et des 

libertés fondamentales. Ltenseignement public eet libre et entièrement latque, 

L'enseignement primaire et secondaire eet gratuit; l'enseignement primaire 

est obligatoire dans la mesure où le permettent les moyens dont dispose l'Etat. 

Seules les écoles et. établissements d'enseignement de l•Etat peuvent utiliser 

des fonde ou des biens publics. Auêune diapooition dü présent article n_1inter-

dit à l'Etat de fournir à un enfant des services autres que l'instruction créée 

par la loi pour la protection.ou ie bien-~tre de itenfance. Ia fréquentation 

des écolee primaires publiques, d,ans la .mesure o.ù les ressources de l'Etat · le 

permettent, ntest pas obligatoire pour les .enfants qui reçoivent une instruction 

primaire dans des écoles privées. 

Article 6. Les personnes peU'v.ent a iassocier et s '.organiser librement à · · :; 

toutes fine autorieéee P6:r la loi; lea . organisa·ii1one militaires et paramilitaires 

sont interdites, 

Article 7. Le droit à la vie et à la liberté et le droit de propriété 

sont d_es droite fonda.mentaux de 1 1hoIDme. La peine de mort n'existe pas. Nul ne 

peut ~tre. privé de la liberté oµ de ses biens si ce n'est eelon les formes régu­

lières; l'égale protection de la loi est garantie à toue. Aucune loi ne peut 

être promulguée qui porte atteinte aux obligations contractuelles. Ia loi fixe 

le minimum de biens et d'effets personnels qui sont insaisissables. 

Article§. î-0ute personne a droit à la protection de la loi contre les 

atteintes abusives à son honneur,à sa réputation ou à sa vie privée ou familiale. 

Article 9. La proprioté .privée ne peut être eaieie ni subir aucune atteinte 

pour cause dtutilité publique si ce n'est moyennant paiement d•une Juste indemnité 

et selon les~modalités prévues par la loi. Il ne peut être promulgué aucune loi 

autorisant l'expropriation de preeeea,de machines ou do mat,ér1o:!. 'l.ttil::.mfo pour 

1i1mp~ession·de publications quelles qu'elles soient. Lee locaux dans lesquels se 

trouvent·ces machines ou ce matériel ne-peuvent être expropriés si une décision 

judiciaire n'a déclaré au préalable, dans lee formes prescrites par la loi,que la 
mesure est nécessaire et d'utilité publique. na ne peuvent être eaieis,avant 

cette décision judiciaire,-que s 1 il est mis à la disposition de la publication dee 
locaux adéquate dans lesquels elle pourra installer ses services et continuér à 
fonctionner pendant une période raisonnable. 
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Article. 10. Le droit de l'individu él la protection de sa pel'eonne, de 

son domicile, de ees papiers et dé ees effets personnels contre des fouilles, 

des perquisitions ou des saisies abusives eat inviolable. 

Il est interdit d 2ântercepter les communications téléphoniques. • 

Les mandate d 1amener, de perquisition ou de s1,1.ieie ne peuvent être décern6e 

que par l'autorité-judiciaire, et seulement s'il existe des présomptions sérieuses, 

fondées sur un serment ou une déclaration solennelle; le mandat doit .désigner 

avec précision le lieu où doit être opérée la perquisition, la personne à arrêter 

ou lee biens à saisir. 

Les éléments èe preuve . obtenue en violation de cette diepoeition ne peuvent 

être invoquée. en jus.tics. 

Article 11. Dana toutes poursuites pénalea, l'accua~ a le droit atêtre · 

jugé sans retard et publique:nent, d'âtre informé de .la nature et du motif de 

l'accusation et de recevoir une copie de l 'ac.te d'accusation, d'être confronté 

avec les témoins à charge, d'obtenir que soit ordonnée la comparution des témoins 

à décharge et d'être aa_s1eté . d'un défena01.œ; .. tout accuoé est. présumé innocent. 

Dans toutes poursui tea pour c:r1me ou délit grave, l 1aocuaé a. le droit d'être 

jugé par un Jury impartial composé de douze personnes résidunt dans le .district; 

le verdict exige une majorité de neuf Jurés au moins • . 

Nul ne peut, en matière pénale, être contraint à témoigner contre lui-même; 

le· silence -de 1 •accusé ne peut ~tre retenu contre lui ni faire l'objet de 

commentaires défavorables. 
Nul ne .peut être poursuivi deux fois pour la même infraction. 

Tout accusé peut prétendre à être remis en liberté soue caution tant 

qu'il n'a pas été reconnu coupable. 
I.a durée de la détention prév~ntive ne peut dépas_ser six mois; . les 

cautionnements et les amendes ne doivent pas être excessifs~ Nul ne peut 

être emprisonné pour dettes •. 
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Article 12. L'esclavage est interdit et nul ne peut être maintenu .en 

servitude inv?lontai:fe, sauf col'.llille e.anction dtun crime ou délit pour lequel 

11 '· ' d"' t ' a e~e umen condamne, Les châtiments cruêls et inusités sont interdits. 
. . 

La suspension des droite civiques, y compris le droit de vot~, prend fin 

lorsque le condamné a .purgé sa peine. 

_ Il ne peut _être proniulguo ni loi rétroactive, _ ni b1.ll of attaindeil:/ • . 

Article 1~. Ltordonnance d'habeas corpus est délivrée eana délai et 

gratuitement. la garantie qu'elle confère ne peut ~tre euependue que ei la 

sécurité publique l'exige, en·cae de rébellion, atinsurrection_ ou d'invasion. 

Seule l'Assemblée législative ·peut suspendre cette garantie et les lqia régle• 

mentant -la déliv:rance de 1 :o·rdonnance • . 

L'autorité militaire est. subordonnée à 1 1autcrité. civile. 
~ 

Article 14. Il ne peut être conféié ni titrea de noblesse, ni autree 

honnetu·e héréditaires. Aucun fonotionnaire ou employé de l 1Etat . libre associé 

ne peut accepter, sans autorisation préalable de lfAssemblée législative, 

des dons, libéralitée, . décoratione ou emploie drtu.~ Etat étranger ou d'un fonc­

tionnaire au service de cet Etat. 

Article · 15. Il est interdit d'employe~ des enf'ante de moins de quatorze 

ans à un travail préjudiciable à leur santé ou à leur moralité ou qui mette en 

danger leur vie ou leUl' intégrité physique. 

Aucun enfant agé de moins de seize ans ne peut être détenu dans une 

prison ou dans un pétitencier. 
. ' 

Article 16~ Tous les travailleurs ont le drolt de choisir librement un 

emploi et de le quitter, lo droit à un salaire écal pour un travail égal, le 

droit à un salaire minimum raisonnable, le droit à la protection con~re les 

risques auxquels le travail .expose la personne ou la santé e~ le droit à une 
' ' 

journée de travail ordinaire de huit ~eures au ma.x.1m.um, Un travailleur ne 

li Loi condrunnant un individu à mort sans intervention des tribunaux, - , , l 
pour un crime ~a~ticulièrement grave, la haute trahison en genera ~ 
(Note du traducteur). 
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peut gtre appelé à . traira:1.llcr plue do huit heures que -e t11 reçoit une rémuné­

ration spéciale è.o~t le montant ost. fixé _par la lo,i et dont le taux ne 

peut @tre inférieUl" à une foie et demie celui du salaire qui lui est versé pour 
ses heures de _tra.va:tl normales, 

kticle 17. Les personnes employée~pui• èee sociétés ou entreprises 

privées, par. des particuliers ou par des :institutions ou :o.rganismee publics 

qui fonctionnent, comme des sociétés ou e;ntreprieea priv6es ont le droit de ee 

synd:lquer et de négocier des conventions collect;ives avec leura employeurs par 

itentremise de représentants librement choisis par elles en vue de veiller à 

lêu.rs intérêts. 

Article 18. Pour garantir leur droit d 'asscciation et leur droit de négo­

cier dea conventiona collectives, -10~ personnes emp::oyÔea par -des sociétés 

ou entreprises privées, par des pal'ticuliera ou par des institutions _ou orge.• 

nismes publics- qut fonctionnent comme des sociétés ou entrep:i:tieee privées ont, 

dans leurs relations directes avec loure employeurs, le droit de grève, le 

droit .d'organiser des piquets de grève et le droit de aelivrer à toute_a­

au:trea âcttvités collectives autorisées par la loi. 

Nonobstant les dispositions du présent article, 1 1Aeeemblée législative 

peut promulguer des lois destinées à faire f ace aux situations exceptionnelles 

dont la gravité met manifestement en danger la santé ou ·1a sécurité publiques 

ou les services publics essentiels. 

Article 19. L'énumération dee droits qvi préc~de n'est pas 15.mitative; 

elle ne vise l)aS à exclure d'autree droite qui ne eont pas expressément énoncés 

mais qui, dans une démocratie, appartiennent au peuple. De même, les pouvoirs 

en vertu desquels l'Assemblée législative peut promulguer des lois deetinées 

à protéger la vie, la santé et le blen- ~tre gsn6ral de la. poi,ulation, ne doivent 

pas faire 1tobjet d;une ipterprétation restrictive. 
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Article 1er. Le pouvoir légial~tif est exercé pa~ une Aseemblée 

législative composée de deux chambres, le Sénat et la Chambre des représentants, 

dont les membres sont élua au eu.ffrage direct lors de chaque élection générale. 

Article 2. Le Sénat oat composé de vingt-sept sénateurs et la Chambre 

des représentants de cinquante et un représentanw, étant entendu toute.foie que 

ces chiffres peuvent être augmentés conf'ormément aux dispositions de l'article 7 

du présent Titre. 

Article 3. ,., Aux fins de l 1élect:Lon des membres de l 1Assemblée législativs, 

Porto-Rico est diviaé en huit circonscriptions p~ur 1ié1ection dee sénateurs 

(circonscriptions sénatoriales) et quarante circonscriptions pour lfélection 

des représentants (circonscriptions législatives). Chaque circonscription 
. . 

sénatoriale élit deux eéna-teuro et chaque ulroonecri?tion législative élit un 

représentant. 

En outre, onze sénateurs et onze représentants hors-circonscription eont 

élus par l'ensemble du corps électoral. Nul électeur ne peut voter pour 

plu~ d'un candidat aux sièges réservés aux séœteurs hors-circonscription, ni 

pour plus d'un candidat aux etègee réservée aux représentants hors-circonscrip­

tion. 

Article 4. la division du territoire en circonscriptions sénatoriales 

et circonscriptions législatives, telle qu 1elle est indiquée au titre VIII, 

sera appliquée lors des premières élections qui se tiendront en vertu·- de la 

présente Constitution, et lors des élections suivantes. Cette division eera 

revue après chaque recensement décennal à partir de 1ran.~ée 1960, par une 

Commission composée du Président de la Cour suprême, qui en assurera la Prési­

dence, et de deux autres membres normnés par le Gouverneur, sur l'avis et avec 

l'assentiment du Sénat. Ces deux autres membres ne devront pas appartenir au 

zoome parti politique·. Toute revision décidée par la Commission devra 

maintenir le nombre de circonscriptions sénatoriales et législatives fixé par 

les présentes dispositions; c~s circonscri:ptions, qui devront être d'un eeul 
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tenant et avoir une forme compacte, seront délim:!:téos, dans toute la meeure 

du possible, d'après le nombre d~habitants et les moyens de communication. 

Chaque circonsëription sénatoriale comprendra, dans tous lee cas, cinq 
circonscriptions législatives. 

Lès décisions de la CoillI:liseion seront prises à la majorité des voix et 

elles sercnt appliquées lore des élections généra.los .qui eu~vrcnt immédiatement 
chaque révision. La Commission sera dissoute après chaque révision. 

Article 5. Nul ne peut être membre de l'Aeeemblée législative s'il 

ne sait . lire et ·écrire l'espagnol ou lfanglais, s'il n'est citoyen des 

Etats-Unis et de Porto-Rico et e !il n'a l.'0sidé à Porto-F::i.co, immédiatement avant 

· la date de son élection ou de oa nomination, pendant au moins deux ans. Nul 

ne peut êtro mo::nbl'e du 'sénat s'il n'a trente ana :r6yolus, ni membre de la 

Chambre des reprêsentante e~il nta vingt-cinq ana révolus. 

Article 6~ Nul no pout être élu ou nommé oénateur ou représenta~t d'une 

circonscription s'il n ta résidé dans cette ctrconacription, immédiatement avant 

son élection ou sa nomination, pe1.dant au moins un an. Si une commune est compo• 

sée do plusieurs circonecr:!.ptions législatives, il suffit que 1 !intéressé aj_t 

résidé dans la commune. 

Ati.,icle 7. Si, à la euite · a ·•o1ections. cé~érales, plus des deux tiers des 

membres élus à l'une ou 1tautre chanbre apF.Q.rtiennent à un même parti :politique 

ou à une même liste de candidats, au sens où k loi définit ces deux expressions, 

le noml:-rë· dea membres de ces dla!llbres est augmenté de b. manière suivante : 

a) Si le pa:::-ti ou la liste dont los candidate ont été élue à plus des 

deux tiers du nombre des sièces de l'une ou l'autre des deux chambres, 

ou des deux, a obtenu moins des deu_~ tiers du nombre t8tal des votes 

émis pour 1 !6lect:1.on du Gouverneur, on augmente le nombre des membres du 

Sénat ou de la Chambre dos représentants, ou .des deux cha.mbres 1 suivant 

le cas, en proclamant élus le nombre voulu de candidats du parti ou des 

pa:rtis de la minorité pour porter à neuf au S6nat Qt à dix-sept à la 

Chambre le nombre des membres du parti ou des pe.rtis en question. Si la 

minorité compte pluoieurs partls, ceux-ci ee partae;ont les ei~ges.eupplé­

montairea dans la môme proportton que celle du ·nombre dee voix recueillies 

par le candidat de chacvn d'entre eux au poete de eouverneur par rapport 

au nombre total des voix recueillies par les candidats de tous les partie -· 

de la m:i.no:rité à ce poste. 
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Si un ou plusieurs partis de la minorité sont représentés dans une 

proportion égale ou supérieure à celle dea voix recue:tlliee par leurs 

candidats respectifs au poste de Gouverneur, ledit ou lesdits ~artis 

ntauront pas droit à dee _sièges aupplémentaires tant que la représentation 

dé chacun des autres partis de la minorité, telle qutelle est prévue par 

les présentes dispositions, n ~aura pae été asstu•ét'. 

b) Si le parti ou la liste dont les candidate ont été élue à plue des 

deux tiers du nombre des sièges de l'une ou l'autre des deux chambres, ou 

des deux, a obtenu plue des deux tiers du nombre total des votes émis 

pour l'élection du Gouverneur, et si un ou plusteura partis de la minorité 

n'ont pas obtenu, au Sénat ou à la Chambre des représentants, ou aux 

déu;ic chambrüa, suivant le cas, lé nombre de siègee correspondant à la 

proportion des voix recueillies par le candidat de chacun d'entre eux 

au poste de Gouverneur, on proclan;.o élus le nombre de leura candidats 

nécessail'e pour rétablir cotte proportion nus81 exactement que :poeaible; 

tuutefoie, le nombre des séno.teura de toue les partie de la minorité ne 

pourra jamais dépasser neuf, en vertu de la présente disposition, ni 

le nombre des représentante dépasser dix-sept. 

La désignation des membres supplémentaires de l'Assemblée législative 

parmi les candidats d !un parti de la minorité s'effectue coIIJL1e suit : sont 

tout cl 'abord proclamés élus dans 1: ordre du nombre des voix qu: ils ont recueilliee> 

les candidate de ce parti qui ont échoué au_x élections hors-circonscription; 

eont ensuite proclamés élue les candidats qui atétaient présentés dans les 

circonscriptions, et qui, sans avoir été élus, ont obtenu, dans leur c:.txoona­
cription reapective,le pourcentage le plus élevé du nombre total dee votes ém.ia 

par rapport à celui des voix recuaD..liee dans les aütr~s circonscriptions 

par dtautres candidats non élus du même po.rti. 
Les sénateurs et représentants eupplémentairee proclamée· élue en vertu 

du présent article sont considérée, à tous égards,comme des sénateurs ou des 

représentante hore-circonacription. 
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L'Assemblée iég:tslative arrête les meem~ee nécessaires pour assurer le 

respect de ces gru.•anties . et détermine le mode d •utilisation des restes qui . 

peuvent résulter de l'application deo règles énoncées au présent article, ainsi 

que le nombre minimum .des suffrages que doit .recueillir le candidat d 1un parti 

de la minorité au poste de Gouverneur pour que ce parti aJ.t droit à lâ représen­

tation prévue par les préeentes dispositions .. 
. . 

Article 8. Le mandat des sénateurs et dee représentants prend e:f:fet le 

deuxième Jour du mois de Janvier qui suit la date des élections générales au 

cours desquelles ils ont été élus. Si un siège de sénateur ou de représentant 

élu dans une circonscription devient vacant plus de quinze mois avant lês 

élection~ g6né~aies suivantes, le Gouverneur convoque le corps électoral, dans les 

trente jours qui suivent la date à laquelle cette vacanée s'est produi~e, à 

des élections spéciales dans cette circonscription. Cee élections ont lieu au 

plus .tard 90 jours après la d~te de la oonvoc~tion et la personne élue demeure 

en fonction iusqutà l 1expiraticn du oondat de aon prédécooaeur. Si la vacance 

se produit on cou:ra èe eooaion, ou si l 'Assembléo lùgie1'::. tive ·ou le Sénat ont 
, . 

été convoqués pour une date antérieure à la proolamation du résultat des élec• 

tions spéciales, le Président de la Chambre intéreeéée nomme la personne qui 

lui est reconrci..'lndée :par le Comité contrcl · du pc.:rtl polit1.que auquel appartenait 

le.sénateur ou le :rep:résentant dont le siège est devenu vacant, et cette 

personne demeure en fonction jusqu'à la p~oclamation de l'élection du candidat 

qui a été choisi. Si la vacance qc prd.uit ds,ns les quinze mois · g_ui précèdent 

les élections générales, ou, si le siège vacant est celui d'un sénateur ou dttm 

raprésentant hors-cirèonecription, le Président de la chaii~fü:e intéressée norrime, 

sur la 1·ecommandation du parti politique auquel appartenait l :ancien titulai:re 
., . . ' . . 

du siègo, une personne choisie de la mSme ~nière qao l •avait ~été son prédéoesse.tn._ 

Si le sénateUl' ou le représ.antant h~rs-ci:rconscript:to~ d;:mt le siège est devenu 

vacant avait été élu comme indépendcnt, les élections sont tenues dana toutes 

lse circonscriptions. 
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Article 2· Chaque chambre eet seul juge de l'élégibilité de ses membres 

et de la régularité de leur élection;, ··elle élit eon bnreau et adopte, .pour 

ees délibérations, un :règlement convenant à un organe législatif'. Elle peut, 

à la majorité dee trois quarte du nombre ' total de . ·ses membres, prononcér 

l'~XI>ulsion de tout membre pour les motifs énoncée à l'article 21 du présent 

titre qui prévoit les mises en accuaati'on (impeachments). Le Séna:t et la Chambre 

. dea l'eprésentants élisent, chacun, un Président parmi leurs membres. 

Article 10. L!Asaemblée législative eet considérée comme organe permanent 

pendant toute la du:rée du mandat de eea mémbre~; .elle ae réunit chaque année 

en session ordinaire, le deuxième lundi ·de janvier. La loi fixe la durée des 

sessions ordinaires et les délais a observer pour la présentation et l'étude 

des projets et propositions de loi. Lorsque le . Gouverneur convoque 1 1Assemblée 

législative en session extraordinaire, celle-ci ne peut examiner que lee questions 

indiquées dans la convocation ou dans tout meczage spécial que le Gouverneur 

peut lui adrssse11 au cours de cette session. la durée d'une · session extraordi-­

nairo ne peut dé:p~sse:- vingt iours cor:sécutife. 

Article 11. Lee .séances des deux chambres sont publiques. --.. --
Artlcle Jg. Le ·quorum est constitué par la majorité du nombre total des 

membrea ·qui c:x::_).:)se:;:it chacune des cha.i-n.bres, n:a.is même si le quorum n!est pas 

atteint, c:u-.c:,~::.~) cha!r.bre peut a 1ajo'Ul'ner de jour en jour et a le pouvoir de requé-­

rir la p::::•âoen,Je des !'lembres absents • 

.Ar~,· -.~.l•) J 3 o J.,t=<J dau..--c ~ha'l'Jlbres siègent au Capitole, à Porto-Rico; aucune _,,, _ _ , ,, -~ ... , .. ~ ,,,._ 

d'entre c' .:. ::,·:6 rie po1;,.t s ~ajourner à plus de trois j:mrs consécutifs sans le 

k ~·i·.1 :;'ts :: 4.. · l'h,;.J. me!"~:"bre de l 'Asscmblée législative i:..0 peut être mis en ---.... -·(•---... .. ..... 
état d'ar::::-,3~b1 i ... ~o:-::., s B-•.tf pour trahison, crime ou délit grave, ou atteinte à. 
1tordro publi0

1 
tant <:\,,e :!a chambre .dont -il est membre est en eeeoion ou pendant 

lëe q_uir:·ze jct--. .r·o qu:~ p.récècie,at ou _qui aui•,rent me session. Les membres de 

l'Assemblse l~gislative jouissent de l'immunité parlementaire en ce qui 

concerne les opinions ou votes émie par eux dans l'vne ou l 1autre des deux 

chambres · ou da~s l'une quelconque de leurs commissions. 



A/Ac.35/L.'121 
:Français 
Annexa I 
Page 12 

Article l::J. 
:, 

nul eonateur ou J:•épréeentant ne peut, pendant la durée da 

eon mandat, être nO!lllllé da.na le Gouvernement do Porto-Rico, dans les institutions 

qui en dépendent ou dans une municipalité, à un o.J1ploi civil qui · aul'a été créé 

ou dont les émoluments · auront été augmenté·s pendant cette 'période. Nul ne peut 

cumuler une fonction publique dans le Gouvèl'nement de ·Porto-Rico, los institu­

tions qui en dépendent ou une :muri1c1palito et la fonction de sénateur ou de 

repréaentant. Un membre de 1 '.AeeorubJ.ée législative pe,lt toutefo:ia @tre nommé 

à des fonctions pul'ement honorifiques. 

Article 16. L'Assemblée législative peut croer, regrouper ou réorganiser 

les départements ministériels ·et en définir les attributions. 

Article 17. Les projets ou propositiona de loi n1acquièrent force 

de loi que s'ils ont été imprllàée, s'il en a été donné lecture, s 11le ont été 
soumis à une commission et xe~voyôa par celle-ci accompagnéa d'un rapport écrit. 

Cependant, l'une ou 1tautre chambre peut diapeneer la commieeion dtétudier un 

texte et de faire rapport à sen sujet, et proc-0der elle-même à l'examen de ce 

texte. Chaque chambre tient un procès-verbal de ses débats et enregistre· les 

votes émis pour ou contre les projeta ou propositions de lois. Les débats 

parlementaires sont publiée dans un compte rendu quotidien, en la forme 

prescrite par la loi. A l'exception 1u projet do budget portant ouverture de 

crédits, les projeta ou pr6poeitiona de loi ne peuvent porter que eur un seul 

suJet ·qui doit @tre indiqué clairement dans le titre; toute disposition d'une 

loi dont l'objet n 1est pas èlairemont indiqu~ dano le titre est nulle. I.e. 

loi de budget portant ouvertu:re de crédite ne peut contenir que des affectations 

de crédita et l'énoncé des règles relatives à leur utilisation. Nul projet 

de loi ne peut faire l'objet d'un amendement qu.i. en modifie le but initial ou 

qui y introduise dès dispositions étrangères. Lorsqu'un article ou un paragraphe 

d'une loi est amendé, 1e·texte cora:1~let dnclit article ou paragraphe, tel qu'il 

a•été amendé, doit ·être prcmtù0ué. La Cha1l:.bre des représentants a ltinitiative 

des projets de loi comportant la levée d'' imp8-ts, mais le Sénat peut proposer 

ou accepter.dos amendementa à ces textes; co:m:r.e pour lee autres projeta ou 

propositions de loi. 
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Article .18. la loi d~terminera .les __ queetione qui peuvent être traitées 

par voie de réeolution commune, étant. entendu .que toute résolution commune sera . . ·. . . . . , ' . . 

soumise aux m~mes forma~itée qu~ les projeta ou propositions de lo~. 

ArticJo 12 • . Lee projets et propoe~tione de loi _ approuvée par la majorité 

du nombre total des. membree do _cha~mne des -deux chambroa sont eoumi.e au Gouver­

neur et acquièr.ent force de loi si celu_i-c1 les t!1gne ou a 111 ne lee renvoie pas, 

avec .ses objections, à la chambre dont ile émanent, dans lèe dix jours 

(d:l.manches_non compris) qui suivent la dat~ à laquelle 11 les reçoit. 

Lorsque le Gouveroour renvoie un projet ou une proposition de loi à une 

chambre, . celle-ci. insère les obJectiona qu'il a formulées dans son procèa-verbal 

et les deux chambres peuvent alors procéder à une nouvelle délibération. 

Si le texte eet approuvé par .les deux tiers du nombre total des membres de 

chactme des deux chambres, il acquiert force de loi. 

Si lfAeeemblée législative e 1ajourne sine die avant que le Gouvernei;r ne se 

soit pronôncé eur un projet ou uné proposition de loi qui lui a été soumis moins 

1 de dix jours auparavant, le Gouverneur est dispensé. de renvoyer le texte avec 

ses objections, et oe texte n'acquiert force de loi que ai le Gouverneur le 

signe dans lee trente jours qui ~uivent la date à laquelle 11 l'aura reçu. 

L'approbation .définitive d'un projet ou d'une proposition de loi a donné 

lieu à·un appel nominal; 11 en est de mgme en cas d'une nouvelle délibération. 

Article 20. En approuvant un projet de loi portant ouverture de crédite, 

le Gouverneur peut, si le projet comporte plusieurs postes, supprimer un ou 

plusieurs de ces postes ou en réduire le mentant, à condition de réduire en 

même temps le montant total dos crédite en question. 

Article 21. La Chambre des représentante peut seule engager la procédure 

de mise en accusation et, sur décision des deux tiare du nombre total de eee 

membroe, dresser l'acte d 1accueat1on. Le Sénat a eeul le pouvoir de juger les 

personnes mises en -accusation; lorsqu'ils siègent à cet effet, les sénateurs 

agissent au nom du peuple et doivent prgter serment ou faire une déclaration 

solennelle. La condamnation des personnes mises en accusation exige une décision 

des trois quarte du nombre total des e~nateure et la peine infligée par le sénat 
n~ peut en aucun cas -e:rc~der la destitution. Toutefois, l'intéreeeé peut 

en outre ~tre inculpé, traduit en Justice, Jugé et puni confôrmément au droit 
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commtm. Les motifs de mise en accl.~~ation eont la trahiEion, .).a corruption, 
• • • , • 4 • , ' , • r .' , • : • , • • 

les autres crimes ou délite graves et lés '·infractions co?JPortânt un élélJl~nt_ 

de· ttu'pitude morale• Le Président . de la Co~ ··suprfüne présid~ le Séna,t 

loregu111 s tagit de Juger le Gouvernèur·~ 

là procédure de miee en accusation pe'~t se dérouler en session ordinaire 

ou en seasion extraordinaire des deux chambres. Sur demande écrite des deux 

tiers du nonibr·e total dee :membre~ de ia Chamb;e des repré~ontants, le Président 

du Sénat e·t le Président de la Chembre des rep1•ésentante doivent convoquer 

les chambres i:~ur en déli'bé:rcr. 

Article 22, Le Gouverneur :r:cmm.e un Contrôleur dee finances sur l'avis 

et avec 1 taseent.imont de la majorité du .nombre total des mombres de chaque 

Chambre. ·1e Cont1•ôleur doit remplir les conditions preqcriter-J par la loi; il 

est nommé pour une durée de dix. aria et demeure en fonctions jusqu'à ce que 

son successeur ait été nommé' et qu'il ait pria poaaeas~.on de son poste, . Le 

Contrôletu• ·vérifie les recettes, lea dépcnseo et l es comptes de l 1Etat et' 

do ses services et institutions, ainsi que des COI~unaè; a.fin do a'taaaurer de 

leur conformité avec_ la loi, j1 présente dea rapporte annuels ainsi que tous 

rapports spéciaux demandés par l'Assemblée législative ou par lo Gouverneur • 
. · ., . A , ' 

Dans 1 1accompliasement de see fonctions, le Controleur est autorise a 
faire prSte,r serment, à erit~ndl'e -dee dé:pooitions et à ex1.g.er, .,s.ous peine de 

p'oursuites, la compa~uti·o~ ~-~ témoins et la productio~ de tous livres, doci~ents, 

lettres, pièc~s~ archive~ et autres articles J_ugfè indiepèneablea p_our faire 

toute la lumière SUl' 
1la que et ion qu_i f ait l' o~,j~t de 1 1 enquêtè. 

Le Contrôletll' peut ~tre révoqué pour les causes énonc6ee à l'article 

précédent et conformément à la procédure qui y est indiquée, 

. , 
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Article 1er. Le pouvoir exécutif est exercé par un G0uverneur, élu au 

suf'frage direct lors de chaque élection générale. 

Article 2. Le Gouverneur est élu pc-rur qw:.tre an:J, et _entre en fonctions le 

deuxième jour du mois de janvier de l' uimée qui suit son élection; il demeure 

en fonctions jusqu'à ce que son successeur ait été élu et qu'il ait pris possession 

de sa charge. Le Gouverneur réside à Porto-Rico et exerce ses f0nctions dans 
la capitale. 

Article 3~ Nul ne peut ~tre élu Gouverneur s'il n'a trente-cinq ans révolus 

à la date de son élection et s'il n'a, depuis cinq ans, la qualité de citoyen 

des Etats-Unis et de PortoRRicn, et sa résidence effective à Porto-Rico. 

Article 4. Le Gouverneur promulgue les lois et en assure l'exécution. 

Il convoque l'Assembl0e législative ou le Sén~t en eession extraordinaire 

lorsqu:il estime que l'intér~t public l'exige. 

Il nomme, selnn les modalités prescrites par la présente Constitution ou 

par la loi, tous les fonctionnaires dont la nomination est de son ressort. Il 

peut proc6der à des nominations lorsque l'Assemblée législative n'est pas en 

sessiono En pa~eil cas, s'il s'agit de nominatior.s exigeant l'avis et l'assen­

timent du Sénat ou des deux chamb~es, elles prennent fin à l'expiration de la 

session o:;:-ë'.,in .. -. :_re qui suit, 

Le Gouvernc-.ir est Commandant en chef de la milice. 

Il peut rr,ubiliser la milice et requérir les citoyens de prêter main-forte 

afin de préveLir ou de réprimer toute rébellion, toute invasion ou tout attentat 

grave à l 1 orfu"-~ p:.1blicc 

Il peut p.;,,"oclarier l'état de siège lorsque la sécurité publique l'exige, 

en cas de rébellion ou d'invasion ou de danger imminent de rébellion ou 

d'invasion. L'Assemblée législative se réunit alors immédiatement, de sa propre 

initiative, afin de ratifier ou d'annuler la proclamation. 

Le Gouverneur peut suspendre l'exécution des jugementr,; rend,us en matière 

criminelle; il exerce le droit de gr~ce et peut commuer les peines et accorder 

la remise ou restitution totale ou partielle d'amendes infligées ou de bi,ens 
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confisqués pour infractions corm:r.dses c0ntre les lois de Porto .. Rico, Ce pouvoir 

ne s'étend pas au cas de condamlllitions prnnoncées à la suite d'une procédure 

de mise en accusation par l'Assemblée législative. 

Le Gouverneur approuve ou rejette, conformément aux .d.lsp_ositions de la 

présente Constituti0n, les résoluti~ns coIIJL1unes et les projets ou propositions 

de loi adoptés par 1 1Assembl6e législative, 

Il adresse à l'Assemblée législative, au début de chaque session ordinaire, 

un message sur la situation de l'Etat libre associ6 et lui soumet un rapport 

sur l'état du Trésor de Porto-Rico et sur les prévisions de dépenses pour 

l'exercice fimmcier suivant. Ce rapport doi'i:; contenir les éléments nécessaires 

à l'élaboration d'un programme législatif. 

Le Gouverneur exerce tous autres p0uvoirs ou fonctions, et s'acquitte de 

toutes autres obligations, qui lui sont confiés par la présente Constitution 

ou par la loi. 

Article_2. Dans l'exercice du pouvoir exécutif, le Gouverneur est assisté 

de Secréta.ires qu 1il norarue sur l'a.vis et avec l'assentiment clu Sénat. La 

nomination du Secrétaire d'Etat exige en outre l'avis et l'assentiment de la 

Chambre des représentants, et la personne nommée do~t remplir les con~itions 

énoncées à l'article 3 du présent Titre. Les Secrétaires forment, collecti­

vement, le conseil consultatif du Gouverneur, qui porte le nom de Conseil des 

Secrétaires. 

Article 6. Gous réserve du pouvoir qu'a l'Assemblée législative de créer, 

de réorganiser ou de regrouper des départements ministériels et d'en définir 

les attributions; les départements ci-après sont institués : Dép~rtement d'Etat, 

de la justice, de l'éducation, de la santé, du Trésor, du travail, de 

l'agriculture et du commerce et des tr.J.vaux publics. Chacun de ces départements 

ministériels est dirigé par un Secrétaire. 

Article 7. Si le poste de Gouverneur devient vacant par suite de décès, de 

démission, de destitution, d'incapacité totale et permanente, ou de tout autre 

empêchement absolu, la charge est dévolue au Secrétaire d'Etat qui exerce les 

fonctions de Gouverneur juaqu'à l'expiration d~ mandû.t de l'ancien titulaire 

et tant qu'un nouveau Gouverneur n'aura pas été élu et n'aura pas pris possession 

de sa charge. · La loi désignera celui des . Secrétaires c1ui remplira l~s fonctions 
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de Gouverneur en cas de vç1canq_e s~u).t~née. du .poste, de G(?uverneur, et .du. poste 
. . -

de Secrétaire d'Etat. 
' .., ~ ' ' .. 

Article 8 •. : Si, pour une raison quelconqu~,.le Gouverneur se . trouv~ 

temporairement _ emp@.ché ~~ s 11;l.cquitter -de ses fonctions, le Secrétaire d'Etat 

le remp~ce pendant la _durée de 1•~mpêchement. Au cas où, pour .une raison 

quelconque, le Secrétaire d1Etat ne pourrait assumer cette charge, le Secrétaire 

dés igné par la loi . :remplit temporairement les fonctions de Gouverneur •. . 
:, ,Article 9. Si. le Gouverneur élu n'a pas pris possession de sa charge ou si, 

l'ayant fait, son poste ~evient vacant avant qu'il ait nommé un Secrétaire 

d'Etat ou avant que celui-ci, ayant été nommé, ait lui~m~me pris possession de 

son poste, l'Asse~blée législative- no~vellement élue, procédera, dès l'ouver­

ture . de .sa prem;i.ère se9sion ordinaire, à l'élection, à la majorité du nombre 

total ~es membres de ~haque chambre, d'un Gouverneur qui restera en fonctions 

jusqu'à ce. _que spn successeur ait été élu lors des élections générales suivantes 

et qu'il a,ii;. pris. possession de sa charge. 

Article 10. Le Gouverneur peut ~tre destitué pour les causes énoncées 

à l'article 21 du Titre III de la Constitution et conformément à la_procédure 

qui y est indiquée • . 

TITRE V 

rouvom JUDICIAIRE 

Article 1er. Le pouvoir judiciaire de Porto~Rico est exercé par une 

Cour supr&le et par les autres' tribunaux qui pourront ~tre créés par la loi~ . 

Article 2. Les · tribunaux de Porto-Rico constituent un système ·judiciaire 

unifié pour tout ce qui a trait à la compétence, au fonctionnement et à . 

l" administration. L'Assemblée législative pourra ·cr.éer des tribunaux où· les · 

supprimèr; exception faite de Ïa Cour supr~me, selon· des modalités qui ne . 

devront pas· 8tre · incompatibles avec les dispositions de la présente Constitution, 

et elle .définira ·tes .ressorts et l'organisation desdits tribùnatix. 

Article 3. ·· La , Cour supr&ie · e·st le tribunal de ; dernière instance à 

Porto-Rico; elle est composée d'un Président et ·dé quatre juges-assesseurs. 

Le nombre des juges rie · peut etre modifié que ·pa.r voie législative/ sur· demande 
;.. ; de .la · Cour supreme. · 
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Article 4. ·:ûi Cour suprSmè siègd, ·soi:t:"e·n: a:udi~nce .:plénière, soit· pà.r"• 

chambres, dans les conditions prévues par le règlement qu' e'lle· adoptera:. · Toutes 

les décisions de·· là . cbu.r 'sup;@me' 'd<Siv'.~nt' ;@t~e' p~ises à là.' majÔrit"é dès. niembres. 
' ' ' ◄ ' . . . . 

Aucunê loi ne peut '@tre déclaréê incon~titutionnelle ·sï .ce· hiest· par décision: 

de 1~ ·majorité ·du'•, nombre· total des· ·juges q~f composen·t· ia Cour awc 'termes· ·ae 

la ·PréS€-nte Cons"titUtidh Ou en ··vettti: ·cie· la 10·1~ 1 ~ • 

Article 5~ 1a èour suprême, · l'u~e quelconque · de s~es .'·chambres; ou ·1 'un _·. 
quelconque de ses juges . :peut c'anna.1tre e~ premier re~sôrt des· dema:ndes tendant 

à obtenir une ord0nnànce d'habe~~ corpus, ainsi que de toutes '. autres a'ffaires 

ou . instances prévues par là loi. 

tµ-t.icle f;. La: Cour Slî,Prênie adoptera·~ à l'usace · des tfiùunaux,·· en matière· 

de preu~re et. de . p:ro;édure civile et cr'iniinell'e, des règlèments c1ui · ne devront· · .. 
• 1 • ' ' ~ . , •• • • • • ~ .' ' , • 

pas rest:i:eit.è.re, ela:-gir ou modifier ·quant au fond les droits des 1>arties. 

Les rè'gle::ients aüis i adoptés s·erèmt 'présentés à l 'Aiselil'blée législative au . · 
- 1 . ' . . 

début de sa session ordinaire suivante~ et ils deviendront applicàbles à 

l' expirdtiôn d I ùn ' délai" de soixante Jours 'à ccmpter de la· 618ture'. de ladite 

session, .. sâuf en câs ·'i:ie ·•·rejet par 1·'-fu:semblée '1égislative, qui lurà le-· ppuvoir, 
. . 

tant au cotu's de ladite session que par la suite, de modifier~ 'd'.a'tirogèr où 

de compléter l'un queJ.conq_ue de ces règl~ments au moyen d'une loi à cet effet. 

ArtL~le 7. La Cour suprême adoptera des :règlements i;;our l'administration 

des tribunaux. Ces rè3lements seront ap1üicabie; sous réserve des diverses 

lois en matière -d'achats., de. pe.::::s~nhel:, de'. v~r-ification-··~es .comp~es .e,t ~e. •· 

créd,,fts. budgétair,es, · a.±nsi -.(J,Ue µes autres.- •textes . législatifs applicablès .. d!un~ ~ 

façon ·générale à - l'ensemqle d~s services gouvernementaux. · Le Président de la 
' ; . . . .. 

Cour est chargé: de , diriger l 'adminic.t~at_ion des tribunaux; il nommera un · 

directeur aèministratif, qui eoncervera .sa charge a -la discrétion du Président·,, 

Art,icl~· 8 •. ' Les .juges sont• nommés, pa! le .. Gouverneur., sur· .l'avis -du .Sénat 

•. e~, avec. ·son a,:;sc::it:i1uont.t1 . Les .juges · ~- la Co~ · suprame ne peuv~nt. entrer en , -

fonctions qu'après que leur nomination a été:, confirmée par le Sénat, et ils:·. 

conservent leur. charge tar.:t g_u_' ils ·J::-.e- s'en .. montrent pa:s indign.es., La: durée du 

manda.t .des. autre& . juges· est fixée : par · la .loi; elle ne .. peut ~tre infér~e.ure à 

ce11e·-du mandat.d!.un: jµg_e de .la même c.lasce . ou d'une class_e équivalente en . 
• - 1 ' • •. • • ~ • 

fonctions au moment de l'entrée en vigueur de la présente Con~t~tution._ · Les . 

autres fonctionnaires et employés des tribunaux sont nomlilés dans les conditions 

prévues par la loi. 7 
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Article 9.. Nul ne peut Gtre nommé juge à la Co1J2." c upr~me s ' il 11' est 

citoyen-des Etats-Unis et de Porto-Rico, s'il !l 1a été autorisé à exercer une 

profession juridique à Porto-Rico ·depuis dix ans au moins avant la date de· 

sa nomination et s'il n'a résidé à Porto-Rico pendant les cinq dernières années 

au moins qui précèdent cette date. 

Article 10. L'Assemblée lé(Eislative _établira un syst0me de retl'·aites pour 

les juges. La retraite est obligatoire à 1 1age de soixante-dix ans. 

Article 11. Les juges à la Cour suprême peuvent être destitués pour les 

motifs et selon la procédure prévus à l'article 21 du titre III de la présente 

Constitution. La Cour suprême peut destituer les jue;es des autres tribunaux 

pour les motifs et selon la procédure prévus par la loi • . 

Article 120 Aucun juge ne peut apporter un concours financier direct ou 

indirect à une organisation ou à, un parti politique quel qu 1 il soit, y exercer 

une fonction-de direction quelconque, participer à une campagne politique 

d'aucune sorte, ni faire acte de càndidature à une fonction publique élective · 

s'il ne s'est démis de sa charge judiciaire six mois uu moins avant la date 

de sa candidature. 

Article.J:i. Au cas où un tribunal ou l'une de ses chambres ou de ses 

sections viendrait à ~tre réorganisé ou supprimé par voie légir;lative, les juges 

qui en font partie conservero~t leur titre jusqu'à l 1cxpiration de leur mandat 

et ils exerceront les fonctions judiciairc3 qui leur seront assignées par le 

Président de la Cour suprême. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS GENF.RAIES 

Article 1er. L'Assemblée législative a le pouvoir de · créer, de supprimer, 

de regrouper ou de réorganiser les communes; de modifier leurs limites terri­

toriales; de définir- leur o·rganisati0n et leurs fonctions et de les autoriser 

à mettre en oeuvre des programmes tendant au l>ien-Ctre · [~énéral et à créer les 

organismes nécessaires à cette fin. 

Aucune loi portant suppression ou regroupement de co~.munes ne peut entrer 
, , 1 

en vigueur tant qu'elle n'a pas été ratifiée, au cours d'un referendum, par a 

majorité des électeurs dûment qualifiés et votants dans chacune des communes 

affectées par la suppression ou le regrou.l?ement envisagés. Il sera procédé 



A/ AC, 35 /L.121 
Fr<, >,("c · .1• r ....... . -s--- l,J 

Annexe I 
Page 20 

, , 
au referendum dans les conditions prescrites par la loi et notam.~ent en confor-

mité des procédures pertinentes prlvues par les lois électorales en vigueur au 

moment de l'adoption de la loi sur le référendum. 

Article 2. L'Etat libre associé de Porto-Rico exerce son pouvoir d'établir 

et percevoir des impôts ou d'autoriser leur établissement et perception par 

les cor!Jlllunes dans les conditions définies par l'Assemblée législative; ce 

pouvoir ne peut jamais faire l'objet d'une renonciation ou d'une suspension. 

L'Etat libre associé de Porto-Rico exerce son pouvoir de contracter ou d'auto. 

riser à contracter des dettes dans les conditions définies par l'Assemblée 

législative. 

Article:,. Le régime fiscal de Porto-Rico s'applique de fagon uniforme. 

Article 4. Les élections générales ont lieu tous les quatre ans, au mois 

de novembre, à la date fixée par l'Assemblée législative. Elles ont pour objet 

d'élire 3:e Gouverneur, les membres de l'Assemblée lé3islatj:1e et tous autres 

fonctionnaires dont la loi prévoit l'élection à cette date. 

Toute personne ~gée de plus de vingt et un ans jouit du droit de vote, si 

elle rt:-mplit les autres conditions prévues par la loi. Nul ne peut ~tre privé 

du droit de vote pour la raison qu'il ne ~ait pas lire ou écrire, ou pour des 

motifs ayant trait à sa situation de fortune. 

Toutes les questions relatives à la procédure électorale, a l'inscription 

sur les listes électorales, aux partis politiques et aux candidatures sont 

réglées par voie législative3 

Tous les fonctionnaires élus par le peuple le sont au scrutin direct; les 

élections ont lieu à la majorité simple. 

Article 5. Les textes de loi ~ont prc~ulgué~ conformément à la procédure 

prévue par la loi; ils énoncent les modalités de leur entrée en vigueur. 

Article 6. Si, à la fin d'un exercice budgétaire donné, les crédits 

nécessaires pour faire face au;~ dépenses normales d1adlninistration et pour 

assurer le service des intér@ts et l'amorticsement de la dette publique au cours 

de l'exercice suivant n'ont pu.s été votés, les crédits figurant dans les dernières 

lois de finances demeureront valables, ch~pitre par chapitre, pour autant qu'il 

y aura lieu, et le Gouverneur autorisera les paiements nécessaires à ces fins 

tant que les nouveaux crédits n'auront pas été votés. 
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Article 7. Les crédits ouverts au titre d1un exercice budgétaire donné 

ne peuvent dépasser le montant total des pr.§visions de recettes pour ledit 

exercice, Y compris les excédents disponibles, à moins que la loi ne crée les 

imp8ts nécessaires pour faire face à ces crédits. 

Article 8. Au cas où les recettes disponibles au cours d'un exercice 

budgétaire, y compris les excédents, Le su:f'firaient pas pour faire face aux 

crédits· ouverts au titre de cet exercice, le service des i!i.t0rêts et l'amor­

tissement de la dette publique devront êt:re assurés en premier lieu; les autres 

dépenses ~eront ensuite effectuées dans l'ordre de priorité établi par la loi. 

Article 9. Les biens et les fonds publics ne pe1.r~ent être utilisés qu'à 

des fins d' intérêt public ou pour 1 1 entretien et le fonctionnement des établis­

sements de l'Etat, et dans les conditions prescrites par la loi. 

Article 10. Aucune loi ne peut accorder de rémunération supplémentaire à 

un :ronctionnaire, employé, agent ou fournisseur de 1 1 Etat postérieurement à la 

fourniture des se::.--vices ou à la conclusion du contrat. Aucune loi ne peut 

proroger le mandat d'un fonctionnaire ou diminuer son traitement ou ses émolunents 

postérieurement à son élection ou à sa nomination. Nul ne peut recevoir de 

traitement pour plus d'une charge ou fonction dans les services du Gouvernement 

de Porto-Rico. 

Article 11. Les traitements du Gcu:vc·rneur, des s ,çcrétaires, des membres 

de l'Assemblée législative, du Contrôleur d0s finances et des juges sont fixés 

par une loi spéciale; ils ne peuvent, sauf en ce qui concerne les membres de 

l'Assemblée législative, être diminués pendant la durée du mandat pour lequel 

les intéressés ont été élus ou nonimés. Les traitements du Gouverneur et du 

Contr8leur des finances ne peuv~nt ~tre augmentés pendant la durée de leur 

mandat. Aucune augmentation du traitement des membres de l 1A~semblée légis­

lative ne peut entrer en vigu8ur avant l'expiration du manéll.t ae la législature 

qui l'a votée. Une diminution du traitement des membres de l'Assemblée légis• 

lative n'a d'effet que pendant la durée de la législature qui l'a votée. 

Article 12. Le Gouverneur occupera et utilioera gratuitement les immeubles 

et propriétés appartenant à l'Etat libre associé qui ont été utilisés ou 

occupés par lui en sa qualité de chef du pouvoir exécatif, ou qui le seront à 

l'avenir. 
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Article 13. La procédvre _régissant ~•octroi de droits, privilèges ou 

concessionn de co.ractère publiç ou qu~s-~~1rnblic est définie par la loi; toute 

concession dr; cette nature accordée_ à une personne physique ou à un organisme 

privé doit atre approuvée par le Gquverneur ou par le représentan~ du pouvoir 

exécutif qu'il désigne à cet effet. Les droits, privilèges ou concessions de 

caractère public ou quasi-pi.;bl.ic peuvent être modifiés ou annulés dans les 

conditions fixées par la loi. 

Article 14.. Aucune société ne peut être auto:cisée à se livrer à 1 1 achat 

ou à• la vente de biens immeubles, ni à détenir ou à pos;:;éder des biens immeubles 
I 

en dehors de ceux dont elle a norm.a.le;ment besoin pour réaliser les fins 

auxquelles elle a été constituée; aucune société autoriséG à se livrer à une 

activité agricole ne peut détenir, de par ses statuts, des droits de propriété 

ou de contr6le sur plus de cinq cents acres (202 hectarea environ) de terre; 

cette disposition sera interprétée comme inter.disant à tout membre d'une 

société agricole d:avoir des intérèts quels qu'ils soient dans une autre 

société agricole. 

Toutefois, les sociétés peuvent consentir des prgts garantis par des 

biens illlmeublcs, et acquérir la propriété desdits biens lorsque cela est 

nécessaire pour obtenir le remboursement des prêts; mais elles sont tenues de 

se défûire des biens immeublcG ainsi . acquis dans un dolai de cinq ans à compter 

de la date à laquelle elles en sont devenues propriétaires. 

Les sociétés constituées hors de Porto-Rico, . mais -. qui y exercent une 

activité industrielle ou corrJOerciale sont tenues de respecter les disposi~ions 

ùu présent article, dans la mesur~ où elles sont ~pplicables. 

Les dispositions qui précèdent n • empêchent pas l 1Etat libre associé, ses 

organes ou sec; services de posséder, de . dél·.~nir ou de gérer des terres d'une · 

superficie supérieure à cinq cents acres. 

Article J:.L• · L'Assemblée législative prenfu~a toutes dispositions ayant 

trait au drapeau, .au sceau et à l 1hy1me de l'Etat libre associé. · Une fois -' 

ces dispositions arrêtées, aucune loi les modifiu.nt ne pourra entrer en vigueur 

avant l'expiration d'un dola:i d'un .an .à compte1• de la date des premières 

élections générales postérieures à la promu..lgation de la.di-~e loi. 
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Article 16~ Avant d'assumer l cu:rn· fonc t ions respectives., tous les 

fonctionnaires et employés · de l 'Etàt libre associé et de ses orge,nes, services 

ou subdivisions politiques do:tvent p1·8ter le sermen·t de défendre la Constitution 

des Etats-Unis, ainsi que la Constit ut-ion et les lois, de l'Etat libre associé 

de Porto-Rico. 

Article 17~ En cas d'invasion, d-~ rébellion, d'épidémie ou de tout autre 

événement provoquant une situation exce:i/tio:mellc, le Gouverneur peut inviter 

l'Assemblée législative à se rém1ir · a :t.1.leurs qu'à son siège, sous réserve de 

1' approbation de l'Assemblée~ Dans le;.3 mtthes circonstances, le C-0uverneur 

peut ordonner, pendant 1a période critique, que le Gouve:cnement, ses organes 

et ses services se transportent ·~empo.rairement hors du siège du gouvernement. 

Article 18, Aussi longtemps qiie l ·:, loi n'~n disposera pas autrement, 

toutes les poursui tes pénales a.evant les -tr:J.):.maux de Porto-Rico seront • 

engagées a:u nom et sous 1 1 a.utori té 6.u ttpeuple de Port.o-R;i.co". 

Article 19" L'Etat libre acsociô a1u·a pour politique générale de . 

conserver, de développer et <l'utilise..:· a1.1;;:;si efficacement que possible ses 

ressources na.turelles en vue du bict;_ .. ~tre gérérétl; de conserver et d'entretenir 

les monuments et les lieux que :. 'f.sscm;.üée lécislative ati.ra déclarés d'intérêt 

historique ou artistique; d'organiser ses établissements pénitentiaires de 

manière qu'ils répondent efficacement à leur objet, et d~ pourvoir, dans la 

limite des ressources disponibles, au traitement des délinquants en vue de 

rendre possible lem~ rel6Vem~nt moral et social. 

TITRE VII 

AMENDEMENrS A LA CO:NSTITù"TION 

Article 1er. L'Assemblée générale peut proposer des amendements à 

la Constitution au moyen d'une résolution approuvée à la majorité des deux 

tiers au moins du nombre tot~l des membres de chacune de ses Chambres. Toutes 

les propositions d r amendement doi-;,; (~:;.t être soumises à l'approbation des électeurs 

dûment qualifiés, au cours d'un r :::fën.mduzu spécial; toutefois, si la résolution 

a. été approuvée à une majorité des trois quarts au moins du nombre total des 

membres de chacune des Chantres, 1 1 f .. c:: cmblée législative peut décider que le 
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referendum aura lieu en merae tel!lps q_v.e les élections générales suivantes. 

Chaque proposition d'amendement doit faire l'objet d'un scrutin distinct, et 
, ,, 

aucun referendum ne peut porter sur plus d.e trois propositions d'amendement. 

Chaque proposition d'amendeme11t doj_t spécifier les conditions de son entrée 

en v_iguev.r; elle devient partie j_ntégrante de la présente Constitution si elle 

est ratifiée par la majorité des électeurs votants. Une proposition d'amen­

dement approuvée pur l'Assemblée légi::lative d.oit @tre publiée trois mois au 

moins -avant la date du référendum. 

Article 2~ L'Assemblae législEtive, par une résolution approuvée à la 

majorité des deux tiers du no1nbre total des membres de chàcune de ses Chambres, 

peut soumettre à la décision des électeui~s dûment qualifiés, au cours d'un .. , 
referendura tenu en m@me temps que dcü électiono c;énérales, la question de 

savoir s'il convient de convoquer une assemblée constituante pour procéder à 

une révision de la présente Constitution. Si Ja majorité des électeurs prenant 

part au vote sur cette question se pro1:0nce en faveur de la révision, celle-ci 

est effectuée par v.ne assemblé~ constitt.10.nte élue dans les conditions prévues 

par la loi. Toute révision de la présente Constitution doit être soumise aux 
, ûm , , . 
electeurs d ent qualifiés, lors d' ui1 l·._::ferendum spécial, pour ratification 

ou rejet à la majorité des suffrages exprimés~ 

Article 3. Aucun amenderuent à la présente Constitution ne peut modifier 

la forme républicaine du gouv~rnement établie par elle, ni.abroger sa décla­

ration des droitsa Tout amendement ou rlrision de la présente Constitution 

doit ~tre compatible avec la rJsolu-tion è.u Congrès des Etats-Unis portant 

approbation de ladite Constitution, les dispositions pertinentes de la Constitution 

des Etats-Unis, la Loi sur les relations fédérales de Porto-Rico (Puertq-

Rican Federal Relations Act) et la Loi N° 600, que le 8lème Congros a adoptée 

en lui donnant la valeur d'un pacte. 
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Article 1er., Les circonscriptions pour les élections au Sénat (circons .. 

cript.ions sénatoriales) et à la C;1a1u.1.Jre des représentants ( circonscriptions 

législatives), eont les sui.vantes : 

L LA CillCONSCRIPrIOI~ SE!~ATOP.I!\.LE DE f!AN JTJAN, qui comp:::-end les circons-

criptions législatives suivantes : 1 ... La capitale de Porto-Rico, à 1rexception 

des sections de vote actuelles <'I.:,; Santurce et de Rio .Piedras; 2.- Les sous­

sections de vote 1 et 2 de la secti0n actuelle à..e Santurce; 3e• La sous­

section 3 de la section actuelle ë:c 8,:.!.nturcc; 4. - La sous--section 4 de la 

section actuel.le de Santui·ce; et 5, - Les q,uartiers de Hato Rëy., de Puerto Nuevo 

et de Ca:parra. Heights de la ca:pj.tal 8 de Porto-Rico. 

II. LA CIBCONSCRIPTION SENf\.'I1Œ!1/.LE: DE tAYAEON, qui comprend les .circons-

criptions législatives suivan1,es : 6.- I.a.co:wmune de Bayamon; 7 ... Les cOllll!lunes 

de Carolina et de ~1rujillo 1Uto; 8.- La section actuelle de Rio Piedras., moins 

les quartiers de 1-Iü.to Rey, ùe Puerto Nuevo et de Caparra Heights de la capitale 

de Porto-Rico; 9, - Les ccll!.Jmies de Catcn~, de Guaynabo et de Toa Baja; 
-· 

et 10.- Les communes de Toa P.lta, de Corozal et de Naranjito, 

III. LA CIRCONSCRIPTION SEW\.TORIAIE D' fJlliCIBO, qui conprend les circons­

criptions législatives sui.vantes : 11,- Le.:.; co:r;,ua.u.nes de Vega Baja, de Vega Alta 

et de Dorade; 12.- Les collJLlunes de lbnati et de Barceloneta; 13.- Les communes 

de Ciales et de Morovis; 14.- La commune d'Arecibo; et 15.- La commune 

d'Utuado. 

Dl,, LA CIBCOI-iSCRif"TION SENAT017.IPJY D' AGUADILLI\., qui comprend les circons­

criptions législatives suivar.t,cs ; 16.- Les communes de Camuy, de Hatillo 

et de Quebradillas; 17.- Les communes cl'Ac;uad.illa. et d' Isabela; 18.- Les 

cor.ùlunes de San Sebastian et de tt.oco.; 19. - Les comrn1,mes de Lares., de Las Marias 

et de Maricao; e-t 20 ... Les communes d'flilâsco, d'Agu.ada et de Rincén. 

V• LA CIIlCONSC11IP.11ION SENNl'c-TI:L.'.LE DE MP...YAGUEZ, qui comprend les circons­

criptions législatives suivantes : . 21.- La comzn1.41e de :Mu.yagUez; 22.- Les 

communes de Cabo Rojo, d'Ho:rmi~ueros et de L,.:,jas; 23.- Les communes de 

San German et de Dâbana. Granc1..e; 24 .... Les cozm1ri.mes de Yauco et de Guanica; et 

et 25.- Les communes de Guayanilla et de Pefiuelas. 
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VI. IA CIRCONSCRIPTION SENATORIALE DE PONGE, qui comprend les circons­

criptions législatives suivdntes : 26 ••. Les premier, deuxième, troisième, 

quatrième, cing_uième et sixiÈ-me qu&rtiers èt la plage municipale de la commune 

de Ponce; 27. - La conmnm.e de Ponce, !'!oins les premier, deuxième, troisième, 

quatrième, cinquième et sixième qt:2..rtiers et la plage municipale; 28.- Les 

communes d'Adjuntas et de JaJrtça; 29.- Les co~uneo de Juana D:i'.as, de Santa 

Isabel et de Villalba; et 30.- L2s coYJinuncs de Coamo et d'Orocovis. 

VII. IA CIRCONSCRIPI1ION SENATORIALE DS:: GUAYAivIA, q_ui comprend les circons­

criptions législatives suivantes : 31.- Les -communes de Aibonito, de 

Barranquitas et de Comer:fo; 32 .... Les communes de Cayey et de Cidra; 33.- Les 

communes de Caguas et d'AguaG Buenas; 34.- Les communes de Guayama et de 

Salinas; et 35, - Les communes de P.1.tillas, de IvT.a.unabo et d' Arroyo. 

VIIL LA CIRCONSCRIFTION SENATORIALE D~ Hill1ACAO, qui comprend les circons .. 

criptions législatives suivc.:,ntes : 36 .. - Lef:: comraunes de Hl.JJ'llacao et de Yabucoa; 

37. - Les communes de Juncos, de Guro.1:;.:, et clc San Lorenzo; 38. - Les communes 

de Naguabo, de Ceiba et de ws Piect.~as; 39~- Lea communes de Fajardo et 

de Vieques et 1rî1e de Culetra; et 40.- Les communes de Rio Grande,_ de Loiza 

et de Luq_uillo. 

Article 2. Les oous-sections 1, 2: 3 et 4 comprises dans trois des 

circonscriptions législatives de la cü~conscription sénatoriale de San Juan 

correspondent aux sous-sections qui font actuellement partie dé la deuxième 

section de vote de San Juan. 
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Toutes les lois qui n8 sont pes incompatibles avec la. présent( 

Coneti t ;~-c,ion J.2meur eront applicables après son entrée en vigueur, tant qù I elles 

ne seront pn.i; e.r.riendét:s ou ab::.·o:ée:J 1 ou. jusqu'à leur date d'expiration normale. 

Sauf dispositions contrs.irèc de la. présente Constitution, son entrée en 

vigueur ne modifiera en rien la resr,cnse.bii t té ci vile et pénale, les droi ta, 

concessions, p:t·ivilèges, créances, actions en justice, ce.'J.t?es d'actions, contrat.s 1 

instances ci viles, pénales ou è.e .:::ontentieux adminis"brati:•. 

Art,icle 2 , 1ous les f'onctio1.~~ire2 occupe.nt un poste par voie d'élection 

ou par nomination lors de l'entrée en vigueur de la présente Constitution 

continueront d'exer~!..~:::" leu1·s f~xH.:.tior1s, d 1Ù!: e l:JB.n5.ère qui ne soit IJas incompatible 

avec la Constit~tion, ' à moins ~ue leur poste ne soit aboli ou- que leur 
' ' 

successet:r ne soit choisi et n'ait pris poiJôe ~s ion de ses fonctions conformément 

à la Constitution et aux loio qui pc'.lrront Gt re aè.optéee. 

~cle 3. Nono~stant la limite d'~ge fixée par la présente Constitution 

pour la retraite obli.gatoil'e, tous les j'.lgea dea tribunaux de Porto-Rico en 

fonctions à la da te de l' en-t~Je e:-1 v:1.gue i..~r de la Constitution seront maintenus 

jusqu'à l'expiration de leur tr.:anda.t et, s 1agiasant des juges à la Cour suprême, 

tant qu'ils ne se montreron:, pas indigne.a de leur chai·ge. 

Article 4~ L'Etat libre assoc.i § de Port0-Rico succédera au peuple de 

Porto-Rico à tous égards, notamm~nt pour la perception de toutes les créances et 

le paiement de toutes les obli.;ati t.;ns conformément à leurs conditions. 

Article 5" Lorsque la p:ï.~ésente Constitution entrera en vigueur, 

l'expression "citoyen de l'Etat libi·e a o~ocié de Porto-Rico 11 remplacera. 

l'expression "citoyen de Porto-Rico" emp.:.oyée antérieurement. 

Article 6. Les partis rolitiques continueront à jouir de tous les droits 

que leur reconnatt ·la loi électorale, ~ous rJserve de remplir, à la da~e de 

l'entrée en vigueur de la présente Corrn titution, les conditions minimum stipulées 

par ladite loi touchant l'inscriptlo1. des nouveaux partis. Cinq ans après la date 



A/AC.35/L.121 
Français 
Annexe I 
Page 28 

d'entrée en vigueur de la Constitution, l'Assem"ùlée législative pourra modifier 

ces condi tiens, mais toute loi qui les re:!dra plus strictes ne prendra effet 

qu'après les premières élections géné::i.alea qui suivront sa promulgation. 

Article 7. L'Assemb).ée législative pourra édicter les lois nécessaires 

pour compléter les présentes dispositions transitoires et leur donner effet afin 

d'assurer la bonne marche du g~uvc1~1eraent jus4u'à ce que les fonctionnaires prévus

par la présente Constitution soient élus ou nommés et aient pris possession de 

leurs fonctions, et ju.squ'à ce que la Constitution ait sorti tous ses effets. 

Article 8$ Au cas où l'Aese'tlblée J..égislative créerait un Département du 

commerce, le Département de l'agriculture et du coIIl!Ilerce sera dénommé par la suite 

"Département de l'agriculture". 

Article 9e Les premières élections qui auront lieu conformément aux 

dispositions de la présente Cor.stitu~ion se dérouleront à la date fixée par la 

loi, et au plus tard six mois après l'entrée en vigueur de la Constitution. Les 

élections générales suivantes auront lieu au n:t0is de novembre 1956, au jour que 

fixera la loi. 

Article 10. La présente Constitution ent~era en vigueur à la date que 

proclamera le Gouverneur, et au plus tard soixante jours après sa ratification 

par le Congrès des Etats-Unis • 

(Signé) : 

Antonio Fern6s Isern 
Maria Libertad G6mez 
V!ctor Gutiérrez Franqui 
Luis Mun.os Marin 
Celestino Iriarte Mirô 
Lino Padr6n Rivera 

• 

Samuel R. Quinones Quinones 
Ernesto Ramos Antonini 
Luis A. Negr6n L6pez 
Jaime Benitez Rexach 
Yldefonso Sola Morales 
Benjamîn Ortiz Ortiz 
Cruz Ortiz Stella 
Santiago Ro Palmer Diaz 
José Trias Monge 
Alvaro Rivera Reyes 
José Villares Rodr!guez 
Ruben Gaztambide Arrillnga 

Erneato Currasquillo Quifiones 
Santiago Polanco Abréu 
Heraclio H~ Rivera Col6n 
José Mimoso Raspaldo 
Alfonso Roman Garc::î'.a 
Jorge Font Saldana 
José M. Dé.vila Monsanto 
Francisco L. Anselmi Rodr!guez 
Ber~ardo Méndez Jiménez 
/:ngel Sand:!n Mart::î'.nez 
Sigfredo Vélez Gonzalez 
Luis Alfredo Col6n Velasquez 
Juan Davila Diaz 
Manuel Acevedo Rosario 
Andrés Rivera Negr6n 
Arcilio Alvarado Alvarado 
Errriq_1.:-.e Alvarez Vicente 
Franclaco Arrillaga Gaztambide 



Carmelo Avila Medina 
José A. Cintrén Rivera 
Lionel Fern~~dez Méndez 
Luis A~ Ferré Aguayo 
Alcides Figuerca Oliva 
Leopoldo Figueroa Carreras 
Ernesto Juan Fonfr:!as Rivera 
~uan Ro Garc{a Delgado 
Miguel A. Garcîa Méndez 
Jenaro Gautier Dapena 
Fernando J. Géigel Sa bat 
José Ro Gelp! Bosch 
Darîo Goit{a Montalvo 
Héctor Gonzalez Blanes 
Andrés Grillasca Sa.las 
Jesus Izcoa Moure 
Lorenzo Lagarde Garcés 
Ramon Llobet Dias 
Remiro Mart!nez Sandîn 
José B. Barcel6 Oliver 
Ram6n Barreto Pérez 
Ram6n Berr!os Sanchez 
Francisco Berio Suarez 
Virgilio Brunet Maldonado 
Agust!n Burgos Rivera 
Mario Canales Torresola 
Angel M~ Can.delario Arce 
Dionisio Casillas Casillas 

Juan Meléndez Baez 
Ram6n Mellado Parsons 
Armando Mignucci Calder 
Pablo Morales Otero 
Luis I1unos Rivera 
Eduardo Negron Ben!tez 
Abraham Nieves Negr6n 
Mario Orsini Martînez 
Norman E. Parkhurst 
Franci.sco Paz Granela 
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Ubaldino Ramirez de Arellano Quifiones 
Ram6n Marfa Ramos de Jesus 
Antctio Reyes Delgaao 
Dolores Rivera Candelar ia · 
Alejo Rivera Morales 
Carmelo Rodrîguez Garc!a 
Carlos Roman Ben!tez 
Joaqu!n Rosa G6mez 
Alberto E. Sa~chez Nazario 
Lui:~ Sar~taliz Capestany 
,Tusn B. Soto Gonzalez 
Rafael Torrech Benovés 
Lucas Torres Santos 
Pedro Torres D!az 
Augusto Valentin Vizcarrondo 
Baudilio Vega Berrfos 
José Veray Hernandez 
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MEMOIRE DU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D 'AM.BRIQUE RELATIF 
A LA CESSATION DE LA TRANSMISSION DE RENSEIGNEMENTS CONCERNANT 
L'ETAT LIBRE ASSOCIE DE PORTO-RICO, ~N VERTU DE L'ARTICLE 73 e) 

DE LA CIL1RTE . 

!ntroi.iuction ..,.. __ ..__ 

1. Conform4ment aux dispositions de l 'Article 73 e) de la Cr..arte · des Na tians 

Uni'èé, le Gouvernement des Eta ts--Unis a tra.r.ismis cbag_ue ann6e au Secrétaire 

général, depuis 1946, des renseignements relatifs à Porto-Rico, en application 

de la résolution 66 (I) adoptée par l 1Assemblée générale des Nations Unies le 

14 décembre 1946. Grâce aux mesures adoptées depuis cette d~te, les.institutions 

de Porto-Rico ont évolué progressivement vers l 1autonomie et le peuple porto­

ricain et ses représentants élus ont ascumé peu à _peu les pouvoirs politiques. 

Cette évolution a abouti à la création &e l'Etat libre associé de Porto-Rico et 

à la promulgation de ea Constitution, le 25 juillet 1952. 

2, Depuis la création de l'Etat li.bre associé de Porto-Rico, le peuple porto­

ricain s'administre complètcrnel.lt lui-t~'tle, En conséquence, le Gou.vernement des 

Etats-Unis a décidé qu'il n'y ayait plus lieu désormais de transmettre des 

renseignements concernant ce territoire, au titre de l'Article 73 e) de le 

Charte, 

3. Aux termes de la résolution 222 (III), adoptée le :; novembre 191~8 par 

l'Assemblée générale, les clauses du Chapitre XI de ·1a Charte impliquent que · 

l'Organisation des Nations Unies doit nécessairem~nt &tre informée de toute 

modification intervenue dana la constitution et le statut de l'un quelconque 

deo territoires non autonomes en vertu de laquelle le gouvernement responsable 

estime inutile la. communièation do renseignements aux terme a de l 'Article 73 e) 

de la Charte. Cette résolution invite les Membres des Nations Unies intéressée 

à transmettre au Secrétaire général, dans un délai maximum de 6 mois, tous 

renseignements utiles, y compris les textes constitutionnels, législatifs ou 

réglementaires concernant le gouvernement du territoire, et les textes relatifs 

aux liens constitutionnels entre le territoire et le Gouvernement métropolitain. 
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4~ Etant donné les modifications intervenues dans la Constitution et le statut 

de Porto-Rico, modifications qui sont exposées dans le présent mémoire, le Gouver~ 

nement des Etats-Unis estime qu'il est désormais inutile de transmettre, au titre 

de l'Article 73 e) de la Charte, des renseignements concernant l'Etat libre 

associé de Porto-RicoG Le Gouvernement des Etats-Unis tient à ce que 1:organi­

sation des Nations Unies soit pleinement informée des raisons sur lesquelles 

cette décision est fondéei Conformément à la résolution 222 (III), le présent 

mémoire a donc été établi et adressé au Secrétaire général, ainsi que le texte 

de la Constitution de l'Etat libre associé et la copie d'une lettre du G~uverneur 

de Porto-Rico, afin qu'ils soient portés à la connaissance des Etats Membres de 
l 10rganisation~ 

Evolution constitutionnelle de Porto-Rico sous l'admini~tration des Etats-Unis 

5, Porto-Rico a été aaministré par les Etats-Unio depuis 1898, à la suite du 

Traité de Paris, par lequel l'Espagne a abandonné Ga souveraineté sur l'île. 

Jusqu'en 1900, Porto-Rico a eu un Gouvernement militai:.:e; ensuite, le Congrès 

des Etats-Unis a voté la première loi organique établissant un gouvernement civil. 

La création de 1 1Et;at libre associé àe Porto-Rico, en juillet 1952, marque le 

point culminant de l'évolutio~ constante vers l'autonomie intérieure dont cette 

première loi organique avait été l'étape initiale. 

6. La première loi organique, dite loi Foraker, prévoyait qu'il y aurait un 

Gouverneur nommé par le Président des Etats-Unis, sur la recommandation du Sénat 

des Etats-Unis et avec son assentiment, une assemblée législative dont la Chambre 

basse était élue mais dont la Chambre haute était composée des chefs âes divers 

départements ministériels et de cinq autres membres nommés par le Président sur 

la recommandation du Sénat et avec son assentiment, ainsi qu'une Cour suprême 

dont les membres étaient également nommés par le Président sur la recommandation 

du Sénat et avec son assentiment, les juges des tribunaux inférièurs étant nommés 

par le Gouverneur sur la recommandation et avec llassentiment de la Chambre haute 

du Parlement. Cette loi prévoyait que le territoire serait représenté devant 

tous les départements du Gouvernement fédéral par un Commissaire résident 

(Resident Commissioner) élu au suffrage populaireQ Le Commissaire résident siège 

à la·Chambre des représentants au Congrès des Etats-Unis. 
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. • En 1917, le Congrès a adopté une deuxièm~ loi organique, appelée loi Jones~ 

qui accoraait une plus large autonomie au peuple de Porto-Rico, Aux termes de 

cette loi, le peuple de Porto~Rico élisait les membres des deux Chambres du 

Parlement; et le Gouv~rneur procédait à la nomination des juges des tribunaux 

inférieurs sur la recommandation et avec l'assentiment de la Chambre haute élue 

au suffrage populaire. Le Gouverneur, les juges à la Cour supr~me, les chefs 

dee Dépa:i;tements de la justice et de l'éducation ainsi que le Contrôleur des 

Finances continuaient à gtre n0Iu01és par le Président des Etats-Unis, mais les 
. 

chefs des autres départements étaient nommas par le Gouverneuro Les habitants de 

Porto-Rico devenaient ci toyen_s des Etats-Unis. : .Le territoire bénéficiait des 

garanties prévues par une déclaration de.s droits calquée sur la Déclaration des 

droits contenue dans la Constitution <les Etats-Unis. Les dispositions relatives 

à la. représentation du territoire devant les divers Départements du Gouvernement 

fédé~l étaient maintenues. Le Parlement potwait voter à nouveau un projet de loi 

après le veto du Gouverneur, mais, si le Gouverneur refusait alors de l'approuver, 

ce projet ne devenait loi que s'il recevait l'approbation du Président des 

Etats -Unis. 

8, En 1946, le Président a noL1Gé Gouverneur, le Sénat entendu et avec son 

assentiment, un Porto-Ricain qui avait é~é Commissaire résident de Porto-Rico. 

C'était la première fois _qu 1 un Porto-~icain remplissait les fonctions de Gouverneur. 

9~ En 1947, le Congrès a·àutorisé les habitants de Porto-Rico a élire leur 

Gouverneur, le premier étant élu aux élections générales de 1948, et a pourvu 

à sa succession en cas ·ae vacance et pour le cas où il s'absenterait temporairement 

ou serait dans l'i:rrwosaibilitê de remplir ses fonctions. Le Gouverneur élu était 

autorisé à nommer les membres de son cabinet, les chefs des départements minis­

tériels, y compris ceux de la Justice et de l'Education. Les dispositions rela­

tives à la nomination du Contr8leu.:r <les Finances et des juges à la Cour suprême 

n'avaient ·fait alors l'objet d'aucune modification. 
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Elnboration et adoption de la Constitution de ltEtat libre associé de Porto-Rico ·---~--,~----·---------
10. En 1948, les candidats aux postas de Gouverneur· et de Commissaire résident 

de Porto-Rico, qui ont été élus à une large majorité, avaient présenté un pro$1'amme 

pr6conisant l'adoption d'une Constitution élaborée par le peuple de Porto-Rico 

et le maintien d'une association avec les Etats-Unis moyennant l'assentiment du 

peuple de Porto-Rico. Au cours de ces élections, les candidato qui préconisaient 

l'indépendance et ceux qui étaient en faveur de la constitution d'un Etat membre 
. . 

de l'Union ont ét6 battus .. - Un nombre considérable de candidats au Parlement qui 

avaient le même programme que les candidats élus au.."'t postes de Gouverneur et de 

Commissaire résident ont été également éluse Conformément au voeu exprimé _par le 

peuple de Porto-Rico, un _projet de loi tendant à ce que Portu-Rico organise un 

gouvernement constitutionnel a été présenté au Congrès dea Etats-Unis. Il a été 

approuvé le 3 juillet 1950; il s 1agit de Ja loin° 600 du Blème Congrès {64 Stat. 
319)., 

11. Cette loi reconnaissait exp:;:·essé!nent le principe du Gouverneme:rit. fondé sur le 

consentement et prévoyait, étant do~mé son "caractère contractuel" ,que les électeur:: 

porto-ricains seraient invités à se prononcer par voie de référendum général pour 

son acceptation ou son rejet. Si la loi était approuvée par la maj01)ité des 

électeurs prenant psrt au référendum, le Parlement de Porto-Rico pouvait convoquer 

une assemblée constituante cha.:r;·gée d'élaborer une constitution, qui entrerait en 

vigueur. une fois adoptée par le peuple et approuvé0 par le Congrès, le Président 

devant au préalable constater que ladite constitution était conforme aux dispo­

sitions pertinentes ae la loi en question et de la Constitution des Etats-Unis 

d'Amérique. Les dis~ositions de la loi organique relatives aux pouvoirs publics 

locaux seraient en conséquence abrogées, cependant que ses autres dispositions 

concernant notamment les relations économiques de Porto-Rico avec les Etats-Unis, 

l'application et l'effet des lois fédérales, et le maintien de la représentation 

de Porto-Rico à Washington, constitueraient dès lors la loi sur les relations 

fédérales de Porto-Rico (Puerto Rican Federal Relations Act). Le Congrès a posé 

seulement deux conditions, à savoir que la Constitution envisagée prévoie un 

gouvernement de forme républicaine et qu'elle contienne une déclaration des 

droits. 
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12. Quatre partis _politiques ont pris part à la campagne qui a précédé le 

référendum: ~eux de ces partis préconisaient 11approbation de la· loi N° 600 du• 

Blème Congrès; le troisième s~y opposait et le dernier était divisé _sur ce point. 

Le 4 juin 1951, 506.1$5 personnes représentant 65,08 pour 100 des 777.675 élec­

teurs inscrits de Porto-Rico ont p_articipé au référendum et 76,5 pour 100 des 

votants ont approuvé la loi. Le 27 ao1t 1951, il à été procédé à l'élection de 
92 délégués à l 'A.ssemblée constituante qui représentaient le parti démocrate 

populaire, le parti de la fédération (Statehood Party) et le parti .socialiste. 

L'Assemblée s'est réunie en septembre 1951 et a achevé sa lourde , t€che au mois 

de février 1952.. Elle a. adopté deux t ·cxtcs officiels de la Constitution, l'un 

en anglais, l'autre en espagnol, qui ont ~té tous deux -pub_liçs da.ris les quatre 

journa~ quotidiens de Porto-Rico. Des exemplaires de la Constitution ont été 

diffusés .sur tout le te~ritoire~ 

13. Le 3 mars 1952, la Constitution a fait l'objet a I un référendum" Sur les ·. 

783. 610 électeurs inscrits, 456. 471 ont parti_cipé au référendum; .373. 594 d'entre 

eux, soit 81,84 pour 100 des votants, se sont déclarée en faveur de l'adoption de 

la Constitution; 82.877 seulement, soit 18,16 pour 100 des votants se sont 

prononcés contreo Les élections et référendt.:Ills qui ont nu lieu à Porto-Rico en 

vue âe l'élaboration de la Gonstitution se sont tous effectuéo au suffrage uni­

versel de tous les Porto-Ricains majeurs. Le suffrage universel existe à Porto­

Rico pour les adultes depuis 1929. Toute condition de fortune a été supprimée 

depuis 1906 et le droit de vote a été rendu entièrement dépendant du degré d'ins­

truction depuis 1935~ 

14. Le 22 avril 1952 1 le Président a transmis la. Constitution au Congrès en 

recommandant son adoptant; par la loi N° 447 du 82ème Congrè~ (66 Stat. 327), 
signée par le Préaident, le, juillet 1952, le Congr0s a approuvé la Constitution 

sous'réserve de certaines conditions qui èevai~nt ~tre soumises pour approbation 

à l'Assemblée constituante de Porto-Rico. Le loi N° h47 rappelait, _dans son 

préambule, que là loi du 3 juillet 1950 "avait été adoptée par le co'ngrès comme 

constituant un aécord contractuel avec le peuple de Porto-Rico qui devait entrer 

en vigueur dès que celui-ci 1 1 aurait o.:~n>rouvée", . que le peuple de Porto-Rico 
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avait approuvé ladite loi à une majorité écrasante et que la Constitution de 

Porto-Rico avait été élaborée par une assemblée constituante; que le peuple de 

Porto-Rico avait adopté la Constitution par voie de référendum; que le Président 

· des Etats-Unis d '.Am1rique avait déclaré que la Constitution était pleinement 

conforme aux dispositions pertinentes de la loi du 3 juillet 1950 et de la 

Constitution des Etats-Unis d'Amériq~e, qu'elle comportait une déclaration des 

droits et établissait1.1 forme républicaine du gouvernement, et que le Copgrès des 

Etats-Unis avait examiné la Constitution et avait trouvé qu'elle répondait aux 

conditions énoncées. Le dispositif de la loi N° 447 prenait acte de l'appro­

bation de la C~nstitution de l'Etat libre associé de Porto-Rico par le Congrès 

des Etats-Unis sous réserve de certaines conditions, n0tamment de l'addition au 

Titre VII de la phrase suivante:" Tout amendement ou revision de la présente 

Constitution doit ~tre en harmonie avec lu résolution du Congrès des Etats-Unis 

portant approbation de ladite Constitution, les dispositions pertinentes de la 

Constitution des Etats-Unis, la loi sur les relations fédérales de Porto-Rico 

(Puerto Rican Federal Relation Act) et la loi N° 600 du Blème Congrès qui a été 

adoptée dans l'esprit d'un acte contractuel". L'Assemblée constituante de 

Porto-Rico a examiné ces conditions et les a approuvées. Le 25 juillet 1952, 

le Gouverneur de Porto-Rico a proclamé 1rEtat libre associé de Porto-Rico et 

promulgué sa Constitution. 

Principales caractéristiques de la Constitution de 
l'Etat libre associé 

15, La Constitution de l'Etat libre associé, qui est entrée en vigueur avec 

l'approbation du Congrès des Etats-Unis, dispose que "le· pouvoir politique émane du 

peuple et s'exerce selon la volonté du peuple, dans le. cadre de 1 1 accord contractuel 

intervenu entre le peuple de Porto-?1eo et les.Etats-Unis d'Amérique" (Titre I, 

article 1er). La Constitution de l•Etat libre associé est analogue à celle d'un 

Etat de l'Union fédérale. Elle in,stitue un régime tripartite de gouvernement, 

comprenant un Gouverneur .élu par le peuple, une législature com~osée de deux 

chambres élues par le peuple et un pouvoir judiciaire. Les chefs de tous les 

départements ministériels sont nommés par le Gouverneur, sur 1tavis du Sénat 

porto-ricain et avec son assentiment; en outre, dans le cas du Secrétaire d'Etat, 
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l'assentiment de la Chambre des représentants est nécessaire. Il y a lieu de 

noter que, depuis la création de l'Etat libre associé, ni le Président, ni le 

Sénat des Etats-Unis ne participent d 'a_ucnne manière à la .nomination des fonc­

tionnaires du Gouvernement de P.orto-Rico~ 

16. L'Assemblée Jégisle.tive, qui ent élue par le peuple de Porto-Rico, au 

suffrage universel, libre et secret, a pleins pouvoirs législatifs à l'égard des 

questions d I intér€t local. L'Etat lj_bre assoc.i6 a le pouvoir d I établir et 

·percevoir des imp6ts et celui de contracter des dettesa Les projets de loi adoptés 

par l'Assemblée législative acquièrent force de loi lorsqu'ils sont approuvés 

par le Gouverneur, ou, si le Gouverneur oppose son veto à une loi, dès que celle-ci 

est adoptée une seconde fois à la majorité des deux tiers du nombre total des . 

membres de chaque ~hambre. Désormais, 18 Président des Etats-Unis ne peut plus 

s'opposer à l'adoption d'un projet de loi approuvé en seconde lecture a.près le 

veto àu Gouverneur. Une décJ.aration c1es droits protège :1 es habitants de Porto-Rico. 

Tous les fonctionnaires doivent prêter le serment de défendre la Constitution 

des Etats-Unis ainsi q~e la Constitution et les lois de l'Etat libre associé. 

L'Assemblée législative peut provoser des amendements à la Constitution: ceux-ci 

font l'objet d'un référendum ~t ils entrent en vigueur s'ils sont ratifiés par la 

majorité des votants. La Constitution n'impose pas de _ limites quant aux questions 

sur lesquelles pourront porter les amendements, roais elle stipule que ces amen­

dements devront @tre comptaibles avec la loi portant approbation de la Consti­

tution, les dispositions pertinentes de la Constitution fédérale, la loi sur les 

relations fédérales de Porto-Rico et la résolution du Congrès autorisant l'éla­

boration et l'adoption d'une constitution porto-ricaine. 

17. La Constitution de l'Etat libre associé établit l'indépendance du pouvoir 

judiciaire,. Désormais, les juges à la Cour suprême ne ·sont plus nommés par le 

Président des Etats-Unis, mais par le Gouverneur, sur l'avis du Sénat de Porto-Rico 

et avec son assentiment~ Les juges conservent leur charge aussi longtemps qu'ils 

ne s'e{l montrent pas indignes; ils peuvent-être destitués à la suite d'une 

procédure de mise en accusation, pour les motifs prévus par la Constitution. Le 

nombre des juges ne peut être augmenté que par la voie législative, sur demande 

de la Cour elle-même ., Aucun juge ne peut apporter un concours financier direct 

ou indirect à une organisation ou à un parti politique quels qu'ils soient, Y 
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exercer une fonction de direction quelconque, participer à une campagne politique 

d'aucune sorte, ni faire acte de candidature à une fonction publique élective 

s'il ne s'est démis de sa charge judiciaire six mois au moins avant la date de 

sa candidature. Bien qu 1il soit possible d'interjeter appel des décisions de la 

Cour suprême de Porto-Rico devant une Cour d'appel des Etats~Unis, la Cour suprême 

des Etats-Unis a retenu qu'il appartenait à la Cour suprême de Porto-Rico 

d'interpréter en dernier ressort les lois de Porto-Rico et que ses décisions en 

la matière ne pouvaient atre infirmées que si l'interprétation donnée par elle 

était "indubitablement fausse" et la décision incriminée "manifestement erronée"; 

il ne suffit pas, pour justifier l'infirmation d'une décision, que la Cour 

fédérale désapprouve l'interprétation donnée à une loi par la Cour supr@me de 

Porto-Ricoo Il existe toujours à Porto-Rico un Tribunal fédéral de district, mais 

sa compétence ne diffère en rien de celle des Tribunaux fédéraux de district 

qui siègent dans les Etats de l'Union. 

18. Aux termes de la Constitution, le peuple ae Porto-Rico participe pleinement 

et effectivement au gouvernement de l'Etat,. L'article 1er du Titre II stipule 

qu'aucune discrimination n'est faite en raison de la race, de la couleur, du sexe, 

de la naissance, de l'origine ou de la condition sociale, ou des opinions 

politiques ou religieuses, et exige que la loi consacre ces principes. La 

Constitution dispose qu'aux fins de l'élection des membres de l'Assemblée légis­

lative, le Territoire de Porto-Rico est divisé en circonscriptions sénatoriales et 

en circonscriptions législatives, elle prévoit également l'élection de sénateurs 

et de représentants hors-circonscription. Une procédure spéciale instituée p~r 

les dispositions du Titre III de la Constitution garantit aux partis de la 

minorité une représentation qui tient compte du nombre des voix qu'ils ont 

recueillies dans l'ensemble du territoire. Les élections ont lieu tous les 

quatre a;is. 

19. L'article 2 du Titre II stipule que la loi garantit la libre expression de la 

volonté du peuple par le suffrage universel, égal, direct et secret et qu'elle pro­

tège le citoyen contre toute contrainte dans l'exercice de son droit de vote. Aux 

termes de l'article 4 du Titre VI, toute personne agée de plus de vingt et un.ans 

jouit du droit de vote, si elle remplit les autres conditions prévues par la loi, 

et nul ne peut être privé du droit de vote pour la raison qu'il ne sait pas lire 

ou écrire ou pour des motifs ayant trait à sa situation de fortune. 
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20, Les habitants de Porto-Rico demeurent ~itoyens des Etats-Unis tout en 

étant citoyens de Porto-Rico et les dispositions fondamentales de la Constitution 
. . . ';. 

des Etats-Unis n 1 cnt ~as c~ssé d'être applicables à l'Etat libre associé. 

PortJ-Rico continuera d 1 ~tre représenté à Washington pRr un eommissaire résident 

dont les fonctions n'ont rias été moàifiéea du fait de la création de l'Etat 

libre associé. Les affaires extérieures et la défense nationale ·continueront 

de relever du Gouvernemént dea Etats-Unis, corrJl'.!le c 1est le cas pour les Etats de 

l'Union, 

21. Al~ demande du ~eu~l~ vorto~ricair, . e~ avec 1 1approbetion 1u Gouvernement 

des Etats-Unis, Pqrto-Rico a noué de son plein gré Rvec les Etats-Unis ~es 

liens qui reposent ourla notion d',"Etat libre associé". Le mot 11~onwealth" 

a été ado~té pgr Porto-Rico :i;,our désie;ner .o:e'ficiellerr..ent 1 r entité politique 

créée rar la Constitution ( si::m titre Qff ici el en esRagnol est 11~stado .libre 

as.~ciad0 11
), le statut de ce·~te entité étant celui d'un ,:Etat libre de tout 

contrôle dans :a gestion de ses affaires intérieures, :mairr qui, ayant des .liens 

particuliers avec les Etats-Unis d 'Améri,1ue, . fait partie du système :ooli tique 

eo.éricain d I une I:J.anière comratible ~vec la struct_ure fédér~ùe de . ce système 11 

et qui "nra pas rl'existence indériendant.e et distincten (résolution n°22 rle 

l'Assemblée congtituante). Il résulte des àifférentes décisions r'iu Congrès 

des Etats-Unis et du, peu.ple porto-ricain c,tue Porto-Dico sera désormcis soustrait, 

en V8rtu de sn Cons·~itution, à tout contrôle et à tnute ingérence de lR part 

du Congrès en matière de gôuvernement local et d'administration .interne, à 1~ 

seule c0ndi~ion ~ue soient resDectoes les disrositions pertinentes de la 
. . 

Constitution fédér~le, de le lAi sur les relations fénérales dé Porto-Rico et des 

lois adoptées r>ar le Cf)1lgrèa à l'effet d I p;:1toriser l'élaboration À 1 une 

c0nsti tuti0n et d: arprnuver le t~:l:te rle C8lle-ci, telles que ces n,ispoAitionP 

:;;,nurront êtr7 inte_rprétées var décisirm judiciaire. Les lqis qui prévoyaient 

nu autorisaient l'ing0rence ou gouvernem~nt .fé~éral en matière d'administration 

lncale ~nt été abr0géea. 
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22. A Hawaii, en Alask~, ~ Guam et d~ns lee Îles Vierges, qui ap:partiennent 

aux Etats-Unis, le chef 1u Douvoir exécutif n'est pas élu par le pe~ple, mais 

il est nommé par le Président des Etats-Unie, sur l'avis du Sénat et avec sal 

assentiment; le fonctionnaiJ.""c de rang izmnédiRtement inférieur à celui de 

Gouverneur est ~o~mé, non ~ar ce dernier, uais par le Président, egiasant soit 

de son propre chef, soit sur l'avis du sénat et_ avec son assentiment; les juges 

des tribunaux su,érieurs qui rendent la justice à 11 intérieur du territoire 

sont noliliilés par le J?résident, sur °l'avis du Sénat et avec son ~,ssentiment, et 

non par le Gouverneur. Ainsi en disposent les lois organiques de ces territoires, 

telles qu'elles ont été promulguées ~ar le Congrès des Etdts-Unis. Il n'en est 

pas de même er~ ce qui concerne :~orto-Rico. Le :peuple porto-ricain pRrticipere 

au gouvernement de manière effective i)ar le suffrage universel, égft,l P.t secret, 

nar.s 1es élections libres et ~ériodiques, auxquelles plusieurs partis politiques 

présenteu.t ties candidats et qui so:it à 1 1 abri de toutœ pratiques antidémDcratiques 

en vertu des disp~sitions mêmes de la Constitution. Ces élections seront 

0rganisées à l'avenir, cqrome elles 11ont été dans le ~assé, sans ~ucune 

ingérenc~ de la part des Etats-Unis. En vertu de 18 Constitution ~u'il a 

ed0ptée et que le CAngrès nes EtatJ-Unis a apvrouvée, le peuple de rorto-Rico 

jnuit d'une complète autonnmie en ce uui concerne S(\ll économie interne et sa 

vie culturelle et sociale. · 

23. Aux termes de la loi sur les relations fédérales de Porto-Rico, le commerce 

avec les Etats-Unis cqntinuera d'être libre, les pièces de monnaie et les 

billets des Etats-Unis auront seuls cours légal à Porto-Rico, et les lois 

fédérales des Etats-Unis, pnur autant qu'elles ne sont DBS inapplicables à 

Porto-Rico, auront, à quelques exceptipns près, la même force obligatoire et 

les mêmes effets qu'aux Etats-Unis. Les lqis fiscales des Etats-Unis ne sont 

pss arplicables à Porto-Rico et la pnpulation de ce vays continuera d'être 

exem~tée de l'imp6t fédér~l sur le revenu en ce qui cnncerne tout revenu 

ayant sa source à rorto-Ricn. Les drAits ~erçus aux Et~ts-Unis sur toua 

articles produits à Porto-Rico et e:xrortés aux Etats-Unis, ainsi Q.,ue les droits 

de douane frapp~nt toute marchandise étrangère imnnrtée à ~orto-Rico sont 

versés au Trésor de Portp-Ric_o et les organes législatifs de l'Etat libre associé 

décident de l'affectation et de l'utilisation du produit de ces droits. 
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24. La déclar~tion fin5le de l'Assemblée constituante de Porto-Rico 

(résolution n°23) exprime dans les termes suivants la concept.ion que le peuple 

de Porto-Rico se fait du régime 4ui est maintenant le sien: 

"Dès l'entrée en vigueur de la Constitution., le peuple de P(lrto-Rico 

formera un Etat libre associé créé dans le cadre de i'accord contractuel 

qu'il~ librement conclu avec les Etats-Unie et qui constitue la base ~e 

son union avec ce p8ys, 

••• 
11Ainsi, en accédant à 1 1autono:nie complète, nous touchons à notre but, 

et la notion même d'accord contractuel~ fait disparaître les derniers 

vestiges du colonialisme; nous ~bordons une période où la civiliaBtior. 

démocratique p:-endra un essor nouveau" .. 

C0ncll;sion ___ , __ _ 
25. En conséquence, le Gouvernement des Etats-Unis a décidé qu'après l'entrée 

en vigueur, le 25 juillet 1952, des ~ouvellea dispositions constitutionnelles 

portant création de l'Etat. libre asnocié de Porto-Rico, il n'était plus opportun 

de continuer à trs~sm~ttre à l'Organi6ation des Nations Unies, aux termes de 

l'Article 73 e) de la Charte, des renseignements concernAnt ce territoire. Il 

e reconnu pRr là même la complète autonomie du peuple de Porto-Rico. 
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LETTRE ADRESSEE LE 17 JANVIER 1953 PAR M. · LUIS MUNOZ' MARIN; 
GOUVERNEUR DE P0RTO-!UC0, AU PPJijSIDENT DE~ ETA.t.ms .... UNIS 

Le ·25 juillet 1952, ~n vertu d'un accord contracttiel•entre le peuple de 

Porto-Rico et le Gouvernement des Etats-Unis, la création de l'Etat libre associé 

de Porto-Rico a été solennellement proclamée, conformément· au voeu de la majorité 

écrasante du peuple de Porto-Rico. · Porto-Rico est devenu un Etat librement 

associé aux Êto.ts-Unis et, dorénavant, · sen peuple s'administrera complètement 

lui-même. En conséquence, je me permets de pro11oser, au nom de 1' Etat libre 

associé de Porto-Rico, que le Gouvernement des Etats-Unis · prenne · les mésures 

nécessaires pour porter le stat:ut de Po:r.-to-Rico· à la connaissance de l rorganisation 

des Nations Unies, et pour lui f_aire savoir qne Porto-Rico n'est plus un · 

territoire non autonome et qu'il n'y a plus lieu de fournir des rapports le 

concernant en application de l'Article 73 e) de la Charte. 

Cet événement· est venu couronner une évolution de cinquante-quatre années 

dans· la voie de là compréhension et·de la bonne volonté réciprng,ues. Les droits 

démocratiques à Porto-Rico· ont étJ graduellement reconnus, au fur .et à mesure des 

progrès vers l 1aut0nomie. Depuis 1917~ le peuple de Porto-Rico élisait tous les 

membres de sa législature, qui détenait des pouvoirs étendus en ce qui concerne 

le· vote des lois applicables à Porto-Rico. Depuis 1948, le peuple de Porto-Rico 

élisait également son propre Gouverneur, et tous les autres fonctionnaires porto­

ricains étaient soit élus à Porto-Rico, soit désignés par des fonctionnaires élus, 

à ·J.'exception du ContrAleur des finances de Porto:..Rico et des juges à la Cour 

suprême qui, antérieurement à la création de l'Etat libre associé de Porto-Rico, 

étaient nommés par le Président des Etats-Unis, sur l'avis du Sénat des Etats-Unis 

et avec son assentiment. Toutefois, le Congrès des Etats-Unis conservait pleine 

compétence pour voter des lois applicables à Porto-Rico sans avoir à demander 

l'assentiment de son·peuple, pour annuler ses lois, modifièr la forme de son· 

gouvernement et les modalités de ses rapports avec les Etats-Unis. 

Ces pouvoirs réservés avaient un caractère surtou't théÇ'rique. Au cours des 

cinquante-quatre années ·qu'a dur0 l'administration américaine de Porto-Rico, le 

Congrès n'a jamais exercé son pouvoir d'annuler ou de modifier une loi adoptée 
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par la législature de Porto-Rico, pas plus qu'il n'a apporté de modifications aux 

rapports de Porto-Rico aYec les ·Etats-Unis, si ce n'est pour octroyer progressi­

vement à son peuple une autonomie qui i·éponà.ai t aux voeux de celui-ci. Même 

avant 1948, le Gouverneur de Porto-Rico ét3it un Porto-Ricain nommé sur .la 

recommandation a.u parti poli tique oajori taire de l'île. A partir de 191~8, le 

Contrôleur des finances et les juges à la Cour suprême ont été des Porto-Ricains, 

nommés, eux ans6i, sur la reccmrna11dation et avec l'approbation du parti 

r:.ojori tail·e. 

Parallèlement à cette évolution pclitiqtte, des rapports mutuellement 

avantageux se sont établis sur le plan économique. Le peuple de Porto-Rico a 

bénéficia de nombreux services a.e la part du Gouvernement des .Etats-Unis-, ainsi . 

que de diverses subventions. Les Porto-Ricains n'ont pas été astreints à payer 

d 1 impôts ,fédéraux; et ils ont été complètement exonérés de toutes taxes, charges 

ou droits fiscaux quels qu I ils soient au profit du Gnuvernement fédéral. Nous 

n I avons ,iar.1ais cessé, depuis le dôbut de ce siècle, de bénéficier de la liberté 

a.es écha!\:j~s comoercia.ux avec les Etats-Unis et, à partir de. 1917, nous avons eu 

l'avanta:-;e de la citoyenneté comr:mne. Ho.lgré que notre population soit passée 

de 953.000 habitants en 1900 à 2.219.000 en 1950, notre niveau de vie .s'est élevé 

dans des proportions considérables. Par exemple, le revenu moyen par tête 

d'habitant s 1 élevait à 319 dollars en 1950, ulors qu'il n'était que de 122 dollars 

en 1930. 
Le peuple de Porto-Rico se rend vivement compte des problèmes fondamentaux 

que ·nuscitent, dans le dolllél.ine de 1•économie, la densité de la population et la 

pénurie des ressources naturelles. Nous sommes fiers des pr0grès que nous avons 

accomplis et que nous continuons d'accomplir à l'aide de nos propres talents et 

de nos institutions démocratiques. Mais ces progrès auraient été impossibles 

sans la bienveillante coopération des Etats-Unis, qui s'est manifestée de multiple~ 

façons, tant s.ur le plan matériel que sur le plan politique. Les Etats-Unis nous 

ont aidés à renforcer, en matière sociale et dans le domaine de l'enseignement, 

les bases nécessaires à l'exercice de nos droits politiques et à notre progrès 

économique. Nos efforts conjug,.1js pour combattre l'analphabétisme et améliorer la 

situation sanitaire ont abouti à des résultats remarquables. La proportion des 

person.~es sachant lire et écrire, qui était de 20 pour 100 en 1900, est passée 
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à 78 pour 100 en 1950; au cours de la même périodei le taux de mortalité est 

tombé de 25,3 pour 1000 à 10 pour 1000. 

Bien que, dans la pratiqt.~e, les ra:pports entre les Etats-Unis et Porto-Rico 

aient été caractérisés pa!' la liberté et la justice, le peuple porto~ricain ne 

voulait pas demeurer dans une situation qui semblait .refléter la so-umiss1on d'un 

peuple à une volonté étrangère. 1'1ous sonmies fiers de notre culture et de notre 

passé; nous chérissons notre-dignité individuelle et notre patrimoine commun, 

Nous sommes profondément convaincus que notre gouvernement doit reposer intégra­

lement sur le fondement de notre volonté propre et de notre libre choix. En· 

conséquence, depuis quelques années, cependant que nos institutions démocratiques 

s~ développaient et s'établissaient sur des bases solides, le peuple a examiné 

et débattu la question de son statut. 

En fait, le peuple de Porto-Rico a ex3miné trois solutions possibles 

l'indépendance, le statut d'Etat dans le cadre de l'Union fédérale et l'associa­

tion avec les Etats-Unis en tant qn 1Etat libre associé. Nous n'avons à aucun 

moment considéré que notre choix fût limité ou qu'une solution quelcènque nous 

fût interdite ou ne pût être réalisée ~a.~ des moyens pacifiques, et il faut 

observer que les Etats-Unis n'ont jamais tenté, directcm3nt ou indirectement, 

d'in~luencer notre choix. Au contraire, dès le mois d'octobre 1945, le Président 

Truman a déclaré, dans un message au Con.grès 

"Notre Gouvernement a pour politique bien ·arrêtée · de favoriser le 

développement politique, social et économique des populations qui n'ont 

pas encore atteint la. pleine autonomie, et de faire en sorte qutelles aient, 

en fin de compte, la possibilité de déte1~rni~èr la forme d~ leur 

gouvernement. • • Le moment est venu; à mon avis, de demander au peuple de 

Porto-Rico quel est le statut qui aurait ses préférences, et de· lui e,ccorder, 

dans les limites qui pourront être fixées par .le Congrès, le régime qu'il 

souhaite avoir. 11 

Et, dans son message au Congrès en janvier 1946, J.e Président Truman a dit: 

"Notre Gouvernement est attaché au principe démocratique suivant lequel 

il appartient aux peuples dépendants de décide:::- eux-roomes quel sera leur, 

statut." 
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Chacune des solutions envisagées - indépendance, statut d'Etat dans le cadre 

de l'Union fédérale, association - a été défendue à Porto-Rico par un parti 

politique qui a mené une campagne active pour gagner l'appui du corps électoral 

et a présenté des candidats à la législature et au poste de Gouverneur. Lors des 

élections de 1948, les trois solutions ont été proposées au corps électo:i.--al d'une 

façon très complète par les trois principaux partis politiques. La volonté 

populaire, exprimée au cours d'élections pleinement démocratiques, s'est prononcée 

sans ambiguïté en faveur de la troisième solution, celle d'un Etat librement 

associé aux Etats-Unis par des liens découlant du consentement mutuel. Son choix 

est résumé d'une façon heureuse dans le nom espagnol de la nouvelle entité 

politique : "Estado Lihre Asociado" (Etat libre associé). 

C'est sur la de~a~de des membres du Gouvernement de Porto-Rico, agissant 

en vertu du mandat qui leur avait été conféré par le peuple, que le Congrès des 

Etats-Unis a entrepris de mettre en oeuvre la série des mesures qui ont abouti 

à la création de l'Etat libre associé. le 3 juillet 1950, le 8lème Congrès a 

adopté la Loi N° 600. Par cette .loi, le Congrès offrait en fait au peuple de 

Porto-Rico, qui était libre d'accepter ou de décliner cette offre, de conclure un 

accord contractuel définissant le statut de l'île ainsi que ses rapports avec les 

Etats-Unis. Cet accord contractuel donnait au peuple de Porto-Rico la possibilité 

d'organiser son propre gouvernement et de demeurer associé aux Etats~Unis dans 

des conditions déterminées. C1était précisément la formule que le peuple avait 

demandée, par l'entremise de ses représentants élus. 

Conformément à ses dispositions, la Loi N° 600 a été soumise aux électeurs 

porto-ricains, au cours d'un r:r~rendum qui s'est tenu le 4 juin 1951, après des 

mois de discussions passionnées. Le peuple de Porto-Rico a accepté la Loi par 

387.016 voix contre 119.169. Soixante-cinq pour cent des électeurs qualifiés 

ont pris part au référendum pour lequel, comme dans toutes les élections à Porto­

Rico, le droit de vote était reconnu à tous les citoyens âgés de 21 ans révolus, 

sans distinction de sexe et indépendamment de leur situation de fortune ou de 

leur degré d'instruction. 
Après cette acceptation de la Loi N° 600, une Asoemblée constituante fut 

élue le·27 août 1951, au cours d'élections auxquelles ont pu prendre part tous les 

électeurs qualifiés. L'Assemblée s'est réunie à San Juan le 17 septem~re 1951, et 
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a entrepris de rédiger une constitution. Le 6 février 1952, par 88 voix contre 3·, 

l'Assemblée constituante a approuvé la Constitution de l'Etat libre associé de 

Porto-Rico qu'elle avait rédigée. Le 3 mars 1952, les électeurs porto-ricains 

qualifiés retournèrent encore une fois aux urnes pour faire connaître s'ils 

approuvaient ou non la Constitution rédigée par l'Assemblée. La Constitution a 

été ratifiée par 373,594 voi;c contre 82.877. 

Le 3 juillet 1952, le Congrès des Etats-Unis, agissant . en vertu des 

dispositions de l'accord contractuel, a approuvé la Constitution de l 1Etat libre 

associé de Porto-Rico. Le il juillet 1952, l'Assemblée constituante de Porto­

Rico a accepté, par voie de résolution, des amendements proposés par le Congrès, 

et elle a ratifié enfin la Constitution de 1rEtat libre associé. Celui-ci a été 

solennellement proclamé le 25 juillet 1952, et le drapeau de Porto-Rico a été 

hissé aux c6tés de celui des Etats-Unis. 

L'Etat libre associé de Porto-Rico représente donc la forme de gouvernement 

que le peuple de Porto-Rico a librement adoptée. Elle reflète nos propres 

décisions en ce qui concerne le caractère de nos institutions et la nature de 

nos rapports avec les Etats-Unis. Il ne peut y avoir aucun doute gue le peuple 

de Porto-Rico est à présent autonome, dans toute l'acception du terme, en droit 

aussi bien qu'en fait. Nous avons choisi nos institutions et les modalités de 

nos rapports avec les Etats-Unis. Nous avons déterminé la nature et la 

répartition des pouvoirs. Nous avons élaboré notre Constitution, sous l'empire 

de laquelle nous avons établi notre gouvernement, dont la nature est définie à 

l'article 2 du Titre Ide la Constitution, dans les termes suivants : 
11Le .régime de l'Etat libre associé de Porto-Rico est républicain et 

les pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif établis par la présente 

Constitution sont également subordonnés à la· souveraineté du peuple de 

Porto-Rico." 

Bien entendu, aux termes de cette Constitution, tous nos fonctionnaires sont 

soit élus par le peuple, soit nom.~és par des fonctionnaires élus par lui. Le 

pouvoir législatif de l'Etat libre associé, tel qu'il découle de l'accord 

contractuel et de la Constitution, est essentiellement le même que dans les a.ivers 

Etats de l'Union fédérale • . Les lo:!.s :rr-01~rulguées par le Gouvernement de l'Etat 
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libre associé en vertu de l'accord contractuel ne peuvent être abrogées ou· 

modifiées par une autorité extérieure; leurs effets et leur validité sont soumis 

à l'appréciation des tribunaux$ Notre statut et les conditions de notre 

association avec les Etats-Unis ne. peuvent être modifiés sans notre plein 

consentement. · 

Les habitants de Porto-Rico sont des partisans convaincus des Nations .Unies, 

et cette grande organisation peut compter en toute .confiance sur la pérennité 

de nos sentiements de bonne volontu. I.e Gouvernement de l'Etat libre associé 

de Porto-Rico sera toujours prêt à coopérer avec les Etats-Unis en vue de réaliser 

les principes et les buts des Nations Unies. 

-~----




